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INSTRUCTIONS GÉNÉRALES 



SUR 
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DU 
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Ohapitre I. 

Envois de poète ordinaires 



SECTION I. 
Dlspoiitlons préliminaires. 



Objets de corrtipomliRce. l.— On entend par objets de correspondance : 
1" les lettres; 

2° les cartes postales simples et avec réponse payée ; 
3' les imprimés de toute nature; 
4' les papiers d'affaires; 
5' les échantillons de marchandises. 

Ces objets peuvent être échangés par la voie de 
la poste dans le conditionnement et au tarif pré- 
vus pour chaque catégorie, entre la Turquie et 
les pays faisant partie de l'Union postale Uni- 

""*" versellè (tableau N° 1), de même qu'entre la Tur- 
in 1- 
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quie et les pays qui sont assimilés aux pays de VU- 

annexe nion postale (tableau N" 2). 

Sauf quelques restrictions énumérées au tarif gé- 
néral l'échange de ces objets peut également avoir 
lieu entre la Turquie et les pays qi%i sont en de- 

annexejiQpg ^^ TUnion (tableau annexé N"" 3). 

Libellé des adresses. 2. — En règle générale, les adresses des 
objets de correspondance à destination de l'étranger 
doivent être inscrites entièrement en français, sur- 
tout en ce qui concerne les envois recommandés. Il 
est cependant permis de libeller les adresses des en- 
vois ordinaires en langue du pays destinataire, mais 
h la condition que les expéditeurs inscrivent, sur le 
côté de la suscription, le nom de ce pays en fran- 
çais et en caractères latins pour éviter ainsi un ache- 
minement erroné. 

Les bureaux de poste de l'Empire qui ne dispose- 
raient pas d'employés connaissant le français, sont 
autorisés à demander aux expéditeurs la reproduction 
en langue turque des adresses des envois recomman- 
dés inscrites en français. 

L'adresse doit indiquer avec précision et sans équi- 
voque le nom et prénom, l'état ou la profession du 
destinataire, le lieu et pays de destination et, si possi- 
ble, la rue et le numéro de sa demeure. 

Si le lieu de destination est dépourvu d'un bureau 
de poste, il faut en tout cas encore indiquer le nom 
du bureau de poste voisin dont dépend la localité 
de destination. 
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Pour les localités peu connues il est d'utilité de 
préciser la situation en indiquant, outre le pays de 
destination, la province, le gouvernement, le district 
dont la localité fait partie, ou le fleuve ou le lac 
sur lequel eïïe est située etc. Ainsi faut-il indiquer 
pour les envois à destination de localités peu con- 
nues en Russie le nom du gouvernement auquel la* 
localité appartient, et pour les envois à destination 
des Etats-Unis d'Amérique, outre le nom de l'Etat, 
encore le nom du district (county) dans lequel le lieu 
de destination est situé. 

Pour les envois recommandés les inscriptions de 
ladresse doivent être écrites à. l'encre, celles à crayon 
n'étant pas admises. 

Adresses initiales* 3, — On peut admettre à Texpédition par 

la voie de la poste des objets de correspondance 

ordinaires seulement, portant comme adresse de sim- 
ples initiales. 
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Exemples : 



A. 


S, 




Poste restante 




Paris 




France 



I. 


G.D. 125 




Poste restante 




Vienne 




Autriche 



Les envois de cette catégorie ne sont distribués qu'à 
la condition que les personnes qui les réclament, dé- 
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signent exactement les initiales portées sur l'adresse 
dans Tordre où elles sont inscrites. 

AffranchisSBRient 4. — L'affranchissement des objets de corres- 
pondance originaires des pays de l'Empire à destina- 
tion de l'étranger s'opère au moyen de timbres-poste 
émis par l'Administration Impériale des Postes et Té- 
légraphes. 

Les conditions d'affranchissement pour chaque sorte 
d'objets de correspondance sont prévues aux sections 
n, m, IV, V, VI et VII ci-après. 

Voies d'achBininBinBnt 5. — Les objets de correspondance dépo- 
sés aux bureaux de poste de l'Empire, les corres- 
pondances de transit reçues de l'étranger et les dé- 
pêches closes doivent être expédiés à destination par 
' la voie la plus accélérée. 

Par exception, les objets de correspondance portant 
sur leur enveloppe une indication de voie spéciale 
(par exemple: voie Brindisi, voie Kustendjé, par ba- 
teau Médéa etc) doivent être expédiés à destination 
par la même voie indiquée. 

Timbre à date. 6. — Au moment du dépôt à la poste tous 
les objets de correspondance, ordinaires et recom- 
mandés, doivent être frappés d'un timbre indiquant 
le nom du bureau d'origine et la date du dépôt (timbre 
à date). 

Le premier bureau intermédiaire qui s'apercevrait 
que les envois arrivés en transit et provenant d un 
bureau ottoman ne portent pas l'empreinte de ce 
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timbre, doit frapper ces envois de sou propre timbre 
à. date. 

L'application du timbre à date sur les correspon- 
dances déposées à bord des paquebots, et dont il est 
question au Chapitre III, ci-après, incombe au bu- 
reau de poste auquel ces correspondances sont livrées. 
A l'arrivée, le bureau de destination doit appliquer 
son timbre à date au verso des lettres et au recto 
des cartes postales, ordinaires et recommandées. Pour 
ce qui est des autres objets de correspoûdance — im- 
primés, papiers d'affaires, échantillons — ordinaires ou 
recommandés, le bureau destinataire a la faculté d'y 
appliquer son timbre à date ou de ne pas les timbrer ; 
aussi est-il loisible au bureau destinataire d'appliquer 
son timbre à date sur le côté de l'adresse de ces en- 
vois ou bien sur le côté opposé. 
Timbra T. 7. — Les bureaux de poste de l'Rmpire auxquels 
sont déposés des objets de correspondance interna- 
tionaux, à expédier non-affranchis ou insuffisamment 
affranchis, doivent appliquer leur timbre T sur le 
côté de l'adresse de ces objets. 



SECTION II. 
Lettres. 



Taxe 8. — Les lettres ordinaires originaires des pays 
de l'Empire à destination des pays des l'Union pos- 
tale ou pour les pays assimilés à l'Union sont sou- 
mises à une taxe de 1 piastre par chaque 
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nds de 15 grammes ou fraction de Ih 
Par contre, les lettres deetinéeB à des pays ne fai- 
sant pas partie de l'Union sont soumises an double 
de la taxe internationale, savoir: 2 piastres par cha- 
que poids de 1 5 grammes ou fraction de 1 5 grammes. 
Littrit iriliRairn non affranchill- 9. — Les lettres ordinaire» à des- 
tination des pays proprement dits de l'Union pos- 
tale, peuvent être acceptées et expédiées, par la voie 
de la poste, sans affranchissement préalable et sont 
soumises à l'arrivée au double de la taxe ordinaire 
payable par les destinataires. Il en est de même 
pour les lettres adressées ^ certains pays assimilés 
à l'Union postale et pour celles à destination de 
certains pays ne faisant pas partie de l'Union (uoir 
aïKMS igs tableaux iV° 2 et S). 

A la réception des lettres ordinaires non af- 
franchies originaires de Tétranger, les bureaux dis- 
tributeurs ottomans devront percevoir des desti- 
. nataires une taxe de 2 piastres pour chaque 15 
grammes ou fractions de 15 grammes du poids 
total de chacune de ces lettres. Des timbres-taxe 
représentant le montant de la taxe perçue de- 
vront être appliqués sur les enveloppes de ces 
lettres et oblitérés par une croisée de traits de 
plume ou de crayon coloré, au moment de la 
distribution aux destinataires. 

Littm Brdinalm IniUffiamMUf affruchin lO.— Les lettres ordi- 
naires ù, destination des pays de l'Union postale Uni- 
verselle, dont les expéditeurs n'ont pas acquitté à l'a- 
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vance la taxe intégrale et qui se trouveraient par 
conséquent insuffisamment aftranchies, sont également 
admises au transport par la voie de la poste. 

Sont également admises au transport par la poste 
les lettres insuffisamment affranchies destinées èi, cer- 
tains pays assimilés à T Union et à certains pays. 

en dehors de l'Union, qui acceptent le principe 
anocïc ^Q Taffranchisgement facultatif ( voir les tableaux 
""^iV" 2 et 3). 

Les lettres de Fespèce sont }»assibles» à la charge 
des destinataires, d*une taxe équivalente au double 
du montant de l'insuffisance seulement. Par conséquent, 
les bureaux d'origine doivent indiquer en chiffres noirs 
apposés à côté des timbres-poste, le montant de Tin- 
suffisance, en l'exprimant en francs et centimes. 

Ainsi, si une lettre originaire d'un pays de l'Em- 
pire à destination de l'étranger est insuffisamment 
affranchie, le bureau expéditeur devra indiquer en 
chiffres noirs, à côté des timbres-postes, le montant 
de l'insuffisance calculé à raison de 25 centimes pour 
chaque port d'une piastre manquant, et pour les frac- 
tions d'une piastre, à raison de 5 centimes pour 10 
paras, de 10 centimes pour 20 paras et de 15 cen- 
times pour 30 paras marquants. 

Pour ce qui est des lettres insuffisamment affran- 
chies reçues de l'étranger, le bureau de poste desti- 
nataire doit tout d'abord doubler les chiffres de l'in- 
suffisance inscrits en francs et centimes par le bu- 
reau expéditeur, et convertir ensuite le montant trouvé 
en monnaie de piastre, h raison d'une piastre pour 
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chaque 25 centimes. Pour les fractions trouvées en 
•i plus, la conversion doit avoir lieu à raison de 10 pa- 

£ ras pour 1 jusqu'à 5 centimes, de 20 paras pour 6 

Jji jufcqu'à 10 centimes, de 30 paras de 11 jusqu'à 15 

centimes et de 40 paras pour 16 jusqu'à 24 centimes. 

Omission de l'indication de Tinsuflisance. il.— Dans le cas, où un 

tf bureau d'échange ottoman qui entretient avec les bu- 

i^eaux de poste de l'Union un échange en valises clo- 
ses, s'aperçoit qu'une lettre insuffisamment affranchie 
originaire des pays de l'Empire h destination de l'é- 
tranger, ne porte pas une indication du montant de 
l'insuffisance, il doit réparer lui-môme à cette lacune 
en se conformant aux dispositions contenues à l'ali- 
néa 4 du paragraphe précédent. 

Il en sera de même des lettres de l'étranger à des- 
tination des pays de l'Empire, reçues dans les va- 
lises adressées aux bureaux d'échange Ottomans et ne 
portant pas l'indication du montant de l'insuffisance. 
Ces bureaux doivent recourir, si le pays expédi- 
teur n'a pas le franc pour unité monétaire, au 
annexe tableau annexé N^ 4 des équivalents de taxe pour 
' pouvoir se rendre compte de l'équivalent des tim- 
bres-poste étrangers appliqués sur les dites lettres. 
La conversion en monnaie ottomane du montant de 
l'insuffisance doit être opérée conformément aux 
dispositions du dernier alinéa du paragraphe pré- 
cédent. 

Poids et conditionnement 12. — Les objets de correspondance 
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afiranchis conformément au tarif des lettres, peuvent 
être admis au transport par la voie de la poste, quel 
qu'en soit le poids. 

Ils ne sont soumis à aucune condition de forme 
ou de fermeture, toutefois, ils ne doivent pas présen- 
ter des dimensions telles que leur insertion dans les 
valises postales serait impossible. 



SECTION III. 
Cartes Postales. 

TaXB. 13. — La taxe d'une carte postale simple est de 20 
paras et celle d'une carte avec réponse payée est de 
1 piastre» 

Les cartes postales émises par l'Administration Im- 
périale, ainsi que celles émanant des Administrations 
postales des pays de l'Union sont revêtues du timbre 
d'affranchissement qui est imprimé à l'angle droit 
supérieur du recto. Par contre, les cartes postales 
émises par l'industrie privée ne portent pas do tim- 
bre fixe et sont traitées conformément aux prescrip- 
tions contenues aux paragraphes 14, 15 et 16 ci-après. 

Cartes postales de Tindustrie privée. 14.— Les cartes postales sim- 
ples et celles avec réponse payée, fabriquées par Im- 
dustrie privée, sont admises dans les relations entre 
les pays de l'Union, pourvu toutefois que la législa- 
tion du pays d'origine le permette — en Turquie elles 
sont admises — et q^® c®8 cartes soient conformes, au 
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quie et les pays qui sont assimilés aux pays de TU- 

anoexenion postale (tableau N"" 2). 

Sauf quelques restrictions énumérées au tarif gé- 
néral l'échange de ces objets peut également avoir 
lieu entre la Turquie et les pays qi*i sont en de- 

annexchors de ÏXJxAon (tableau annexé N' 3). 

Libellé des adresses. 2. — En règle générale, les adresses des 
objets de correspondance à destination de l'étranger 
doivent être inscrites entièrement en français, sur- 
tout en ce qui concerne les envois recommandés. Il 
est cependant permis de libeller les adresses des en- 
vois ordinaires en langue du pays destinataire, niais 
à la condition que les expéditeurs inscrivent, sur le 
côté de la suscription, le nom de ce pays en fran- 
çais et en caractères latins pour éviter ainsi un ache- 
minement erroné. 

Les bureaux de poste de l'Empire qui ne dispose- 
raient pas d'employés connaissant le français, sont 
autorisés à demander aux expéditeurs la reproduction 
en langue turque des adresses des envois recomman- 
dés inscrites en français. 

L'adresse doit indiquer avec précision et sans équi- 
voque le nom et prénom, l'état ou la profession du 
destinataire, le lieu et pays de destination et, si possi- 
ble, la rue et le numéro de sa demeure. 

Si le lieu de destination est dépourvu d'un bureau 
de poste, il faut en tout cas encore indiquer le nom 
du bureau de poste voisin dont dépend la localité 
de destination. 
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Pour les localités peu connues il est d'utilité de 
préciser la situation en indiquant, outre le pays de 
destination, la province, le gouvernement, le district 
dont la localité fait partie, ou le fleuve ou le lac 
sur lequel ^e est située etc. Ainsi faut-il indiquer 
pour les envois à destination de localités peu con- 
nues en Russie le nom du gouvernement auquel la" 
localité appartient, et pour les envois à destination 
des Etats-Unis d'Amérique, outre le nom de l'Etat, 
encore le nom du district (county) dans lequel le lieu 
de destination est situé. 

Pour les envois recommandés les inscriptions de 
l'adresse doivent être écrites à Tencre, celles à crayon 
n'étant pas admises. 

Adresses initiales. 3, — On peut admettre à l'expédition par 
la voie de la poste des objets de correspondance 
ùrdinaires seulement, portant comme adresse de sim- 
ples initiales. 
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Exemples : 



A. S. 



Poste restante 



Paris 



France 



I. G. D. 125 

Poste restante 

Vienne 



Autriche 



Les envois de cette catégorie ne sont distribués qu'à 
la condition que les personnes qui les réclament, dé- 



signent exactement les initiales portées sur l'adresse 
dans l'ordre où elles sont inscrites. 



4. — L'afifrancliissement des objets de corres- 
pondance originaires des pays de l'Empire à destina- 
tion de l'étranger s'opère au moyen de timbres-poste 
émis par l'Administration Impériale des Postes et Té- 
légraphes. 

Les conditions d'afifranchissement pour chaque sorte 
d'objets de correspondance sont prévues aux sections 
n, m, IV, V, VI et vu ci-après. 

Voies d'acbeninBinent 5. — Les objets de correspondance dépo- 
sés aux bureaux de poste de TEmpire, les corres- 
pondances de transit reçues de l'étranger et les dé- 
pêches closes doivent être expédiés à destination par 
• la voie la plus accélérée. 

Par exception, les objets de correspondance portant 
sur leur enveloppe une indication de voie spéciale 
(par exemple: voie Brindisi, voie Kustendjé, par ba- 
teau Médéa etc) doivent être expédiés à destination 
par la même voie indiquée. 

Tinbrs à date. 6. — Au moment du dépôt à la poste tous 
les objets de correspondance, ordinaires et recom- 
mandés, doivent être frappés d'un timbre indiquant 
le nom du bureau d'origine et la date du dépôt (timbre 
à date). 

Le premier bureau intermédiaire qui s'apercevrait 
que les envois arrivés en transit et provenant d un 
bureau ottoman ne portent pas l'empreinte de ce 
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timbre, doit frapper ces envois de son propre timbre 
à date. 

L'application du timbre à date sur les correspon- 
dances déposées à bord des paquebots, et dont il est 
question au Chapitre III, ci-après, incombe au bu- 
reau de poste auquel ces correspondances sont livrées. 

A l'arrivée, le bureau de destination doit appliquer 
son timbre à date au verso des lettres et au recto 
des cartes postales, ordinaires et recommandées. Pour 
ce qui est des autres objets de correspondance — im- 
primés, papiers d'affaires, échantillons — ordinaires ou 
recommandés, le bureau destinataire a la faculté d'y 
appliquer son timbre à date ou de ne pas les timbrer ; 
aussi est-il loisible au bureau destinataire d'appliquer 
son timbre à date sur le côté de l'adresse de ces en- 
vois ou bien sur le côté opposé. 
TiinbrB T- 7. — Les bureaux de poste de l'Kmpire auxquels 
sont déposés des objets de correspondance interna- 
tionaux, à expédier non-affranchis ou insuffisamment 
affranchis, doivent appliquer leur timbre T sur le 
côté de l'adresse de ces objets. 
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SECTION II. 
Lettres. 



Taxe 8. — Les lettres ordinaires originaires des pays 
de l'Empire à destination des pays des l'Union pos- 
tale ou pour les pays assimilés à l'Union sont sou- 
mises à une taxe de 1 piastre par chaque 
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poids de 15 grammes ou fraction de IS grammes. 
Par contre, les lettres destinées à des pays ne fai- 
sant pas partie de l'Union sont somnises au double 
de la taxe internationale, savoir: 2 piastres par cha- 
que poids de 15 grammes ou fraction de 15 grammes. 

lêttril irdinairss non affrancbies. 9. — Les lettres ordinaires à des- 
tination des pays proprement dits de T Union pos- 
tale, peuvent être acceptées et expédiées, par la voie 
de la poste, sans affranchissement préalable et sont 
soumises à l'arrivée au double de la taxe ordinaire 
payable par les destinataires. Il en est de même 
pour les lettres adressées à certains pays assimilés 
à rUnion postale et pour celles à destination de 
certains pays ne faisant pas partie de l'Union (voir 

aDOcxes i^^ tableaux iV° 2 et 3). 

A la réception des lettres ordinaires non at- 
franchies originaires de Tétranger, les bureaux dis- 
tributeurs ottomans devront percevoir des desti- 
. nataires une taxe de 2 piastres pour chaque 15 
grammes ou fractions de 15 grammes du poids 
total de chacune de ces lettres. Des timbres-taxe 

représentant le montant de la taxe perçue de- 
vront être appliqués sur les enveloppes de ces 
lettres et oblitérés par une croisée de traits de 
plume ou de crayon coloré, au moment de la 
distribution aux destinataires. 



\ 
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Littm ardiniirM iRtoffitaniMiiit alfrinebiei 10.— Les lettres ordi- 
naires à destination des pays de l'Union postale Uui< 
verselle, dont les expéditeurs n'ont pas acquitté à l'a- 
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vance la taxe intégrale et qui se trouveraient par 
conséquent insuffisamment aftrauchies, sont également 
admises au transport par la voie de la poste. 

Sont également admises au transport par la poste 
les lettres insuffisamment affranchies destinées h cer- 
tains pays assimilés à T Union et à certains pays. 

en dehors de l'Union, qui acceptent le principe 
aoneic ^e l'affranchissement facultatif ( voir les tableaux 
^^^^N" 2 et 3). 

Les lettres de Fespèce sont jiassibles^ à la charge 
des destinataires, d'une taxe équivalente au double 
du montant de l'insuffisance seulement. Par conséquent, 
les bureaux d'origine doivent indiquer en chiffres noirs 
apposés à côté des timbres-poste, le montant de l'in- 
suffisance, en l'exprimant en francs et centimes. 

Ainsi, si une lettre originaire d'un pays de l'Em- 
pire à destination de l'étranger est insuffisamment 
affranchie, le bureau expéditeur devra indiquer en 
chiffres noirs, à côté des timbres-postes, le montant 
de l'insuffisance calculé à raison de 25 centimes pour 
chaque port d'une piastre manquant, et pour les frac- 
tions d'une piastre, à raison de 5 centimes pour 10 
paras, de 10 centimes pour 20 paras et de 15 cen- 
times pour 30 paras marquants. 

Pour ce qui est des lettres insuffisamment affran- 
chies reçues de l'étranger, le bureau de poste desti- 
nataire doit tout d'abord doubler les chiffres de l'in- 
suffisance inscrits en francs et centimes par le bu- 
reau expéditeur, et convertir ensuite le montant trouvé 
en monnaie de piastre, h raison d'une piastre pour 
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chaque 25 centimes. Four les fractions trouvées en 
plus, la conversion doit avoir lieu à raison de 10 pa- 
ras pour 1 jusqu'à 5 centimes, de 20 paras pour 6 
ju&qu'à Kl centimes, de 30 paras de 11 jusqu'à 15 
centimes et de 40 paras pour 16 jusqu'à 24 centimes. 

Omission de l'indication de rinsuffisance. il.— Dans le cas, où un 

bureau d'échange ottoman qui entretient avec les bu- 
reaux de poste de l'Union un échange en valises clo- 
ses, s'aperçoit qu'une lettre insuffisamment affranchie 
originaire des pays de l'Empire h destination de l'é- 
tranger, ne porte pas une indication du montant de 
l'insuffisance, il doit réparer lui-môme à cette lacune 
en se conformant aux dispositions contenues à l'ali- 
néa 4 du paragraphe précédent. 

Il en sera de même des lettres de l'étranger à des- 
tination des pays de l'Empire, reçues dans les va- 
lises adressées aux bureaux d'échange Ottomans et ne 
portant pas l'indication du montant de l'insuffisance. 
Ces bureaux doivent recourir, si le i)ay8 expédi- 
teur n'a pas le franc pour unité monétaire, au 
annexe tableau annexé N"^ 4 des équivalents de taxe pour 
' pouvoir se rendre compte de l'équivalent des tim- 
bres-poste étrangers appliqués sur les dites lettres. 
La conversion en monnaie ottomane du montant de 
l'insuffisance doit être opérée conformément aux 
dispositions du dernier alinéa du paragraphe pré- 
cédent. 

Poids et conditionnement* 12. — Les objets de correspondance 
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affranchis conformément au tarif des lettres, peuvent 
être admis au transport par la voie de la poste, quel 
qu'en soit le poids. 

Ils ne sont soumis à aucune condition de forme 
ou de fermeture, toutefois, ils ne doivent pas présen- 
ter des dimensions telles que leur insertion dans les 
valises postales serait impossible. 



t 
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SECTION III. 
Cartes Postales. 

» 

Taxe. 13. — La taxe d'une carte postale simple est de 20 
paras et celle d'une carte avec réponse payée est de 
1 piastre. 

Les cartes postales émises par l'Administration Im- 
périale, ainsi que celles émanant des Administrations 
postales des pays de l'Union sont revêtues du timbre 
d'affranchissement qui est imprimé à l'angle droit 
supérieur du recto. Par contre, les cartes postales 
émises par l'industrie privée ne portent pas do tim- 
bre fixe et sont traitées conformément aux prescrip- 
tions contenues aux paragraphes 14, 15 et 16 ci-après. 

Caries postales de Tindustrie privée. 14.— Les cartes postales sim- 
ples et celles avec réponse payée, fabriquées par l'in- 
dustrie privée, sont admises dans les relations entre 
les pays de l'Union, pourvu toutefois que la législa- 
tion du pays d'origine le permette — en Turquie elles 
sont admises — et que ces cartes soient conformes, au 
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moins en ce qui concerne la consistance et le for- 
mat du papier, aux cartes postales émises par Tof- 
fice des postes d'origine. 

En dehors de la place réservée au timbre mobile 
d affranchissement, ces cartes postales doivent porter 
au recto, en langue française ou avec traduction subli- 
néaire en cette langue^ le titre suivant: 

CARTE POSTALE 
Union Postale Universelle. 

(côté réservé à ladrenfie^ 

Les cartes postales avec réponse payée doivent pré- 
senter, au recto, comme titre imprimé, sur la première 
partie les mots : « Carte postale avec réponse payée »> 
et sur la seconde partie: (^ Carte postale réponse. » Les 

# 

deux parties sont repliées Tune sur Tautre et ne peu- 
vent être fermées d'une manière quelconque. 

Les cartes postales simples ou avec réponse payée 
émanant de l'industrie privée et qui ne remplissent 
pas les conditions prescrites par le présent paragra- 
phe, doivent être traitées comme lettres et taxées en 
conséquence. 

Quant aux cartes postales qui sont conformes aux 
conditions réglementaires précitées et qui seraient 
déposées aux bureaux de poste de l'Empire pour être 
expédiées à l'étranger, elles doivent être acceptées. 
Leur affranchissement s'opère à raison de 20 paras 
pour la carte simple et de 40 paras pour la carte 
avec réponse payée, savoir 20 paras pour cha- 
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cune des deux parties de la carte avec réponse pajée. 
Toutefois, ces cartes postales peuvent être acceptées 
et acheminées à destination complètement non aSran. 
chies ou insuffisamment affranchies. 

Cirtas pottalei non atfrancliiBS. 15.— Les cartes postales non 
affranchies émanant de l'industrie privée, sont sou- 
mises h la taxe des lettres non affranchies. 

A l'arrivée au bureau de l'Empire, les cartes pos- 
tales non affranchies originaires de l'étranger sont pas- 
sibles, à la charge des destinataires d'une taxe de 2 
piastres pour chaque carte. 

CirtiS postales insutiisaininBnt iSrinchiei- 16.— Les cartes postales in- 
suffisamment affranchies sont soumises h la charge 
des destinataires, d'une taxe double de l'insulïisance. 
Le bureau de poste ottoman, auquel une telle carte 
postale serait remise pour être expédiée k l'étranger 
la frappera de son timbre T et inscrira fi cOté do tim- 
bre-poste en chiffres noirs le montant de l'insuffisance 
en centimes calculé à raison de 5 centimes pour chaqae 
10 paras on fraction de 10 paras manquants. Si une 
carte postale originaire de l'étranger k destination des 
pays de l'Empire, arrive insuffisamment affi'anchie et se 
trouve par conséquent frappée du timbre T, le bureau 
distributeur doit percevoir du destinataire le donble de 
l'insuffisance marquée par le bureau d'origine du côté 
du timbre-postp, calculé à raison de 10 paras par cha- 
que 6 centimes ou fraction de 5 centimes manquants. 

Inscriptiflfll UltOriliBt. 17.— En dehors dn nom, prénom, état 
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et profession du destinataire, du lieu et pays de des- 
tination, l'expéditeur ne peut indiquer au recto de la 
carte postale que son propre nom et son adresse 
soit par écrit, soit au moyen d'un timbre, d'une grifiFe 
ou de tout autre procédé typographique. 

Le verso de la carte postale e^t destiné aux com- 
munications de toute nature, écrites ou imprimées. 
Aussi peuvent y être imprimées des vignettes ou ré- 
clames. 

Cartes postales dont radmission est interdite- 18.— Il est catégori- 
quement défendu de donner cours aux cartes pos- 
tales qui porteraient des inscriptions contraires à l'or- 
dre public et aux bonnes mœurs, amsi qu'à, celles qui 
contiendraient des annotations injurieuses, offensantes 
etc. De telles cartes postales sont arrêtées et remises 
à. Tadministration centrale. 

Affranchissement de la carte a réponse 3». 19.— L affranchissement 

de la partie de la carte postale avec réponse payée 
portant comme titre imprimé Carte postale réponse 
au moyen du timbre-poste du pays qui a émis la 
carte, n'est valable que si cette partie est expédiée 
à destination de ce même pays. Dans le cas contraire 
la carte postale réponse est soumise à la taxe des let- 
tres non affranchies. 

Par exemple, si une carte postale réponse, émise 
par TAdministration des postes de France et portant 
le timbre à date d'un bureau expéditeur italien, au- 
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trichien, russe etc, arrive à un bureau ottoman, elle 
doit être soumise à la charge du destinataire à une 
taxe de 2 piastres. 



Définition. 20.- 

dans la 
au tarif 
les 
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SECTION IV. 
Imprimés 

— Les objets ci-bas énumôrés ' sont compris 

catégorie des imprimés et admis comme tels 

réduit : 

journaux et ouvrages périodiques ; 

livres brochés ou reliés; 

brochures ; 

papiers de musique; 

cartes de visite; 

cartes-adresses ; [nuscrits s'y rapportant ; 

épreuves d'imprimerie avec ou sans les ma- 

gravures; [des aveugles; 

papiers revêtus de points en relief à l'usage 

photographies ; 

images ; 

dessins ; 

plans ; 

cartes géographiques; 

catalogues ; 

prospectus ; 

annonces et les avis divers; 

imprimés gravés, lithographies ou autogra- 
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phiés, et en général toutes les impressions ou repro- 
ductions obtenues sur papier, sur parchemin ou 
sur carton, au moyen de la typographie, de la gra- 
vure, de la litographie et de l'autographie ou de tout 
autre procédé mécanique facile h reconnaître. 

Sont considérés comme facile à reconnaître les pro- 
cédés mécaniques désignés sous les noms de chromo- 
graphie, polygraphie, hectographie, papyrographie, vélo- 
cigraphie etc; mais pour jouir de la modération du 
port, les reproductions obtenues au moyen de ces 
procédés, doivent être déposées aux guichets des bu- 
reaux de poste au nombre minimum de 20 exem- 
plaires parfaitement identiques. Ne sont pas considé- 
rés comme imprimés les impressions et reproductions 
obtenues par la machine & écrire et par le décalque. 

Taxa. 21. — Les journaux et autres imprimés portant une 
adresse particulière et destinés à. être totalement af- 
franchis au bureau d'origine, sont passibles d'une taxe 
de 10 paras par chaque poids de 50 grammes ou frac- 
tion de 50 grammes. 

Défense de grauper dans un mène paqyet piusieura inprinis partant dif- 
férentes adresses. 22.— Il est défendu d'inclure dans un 
même paquet plusieurs exemplaires de journaux ou 
imprimés adressés à différentes personnes. Dans le cas 
ou de tels paquets sont présentés aux guichets des 
bureaux de poste de l'Empire, ils ne doivent pas être 
acceptés. 

Imprimés nan alfrancllis. 23.— Les imprimés de toute nature 
déposés aux bureaux de poste de l'Empire pour 
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. être expédiés à l'étranger, ne peuvent être acceptés 
que s'ils sont au moins partiellement affranchis. 

Les imprimés dépourvu de tout timbre-poste qui 
seraient trouvés dans les boîtes h lettres ne seront pas 
expédiés à destination, mais gardés en dépôt et trai- 
tés comme rebuts. 

Les imprimés totalement non affranchis qui excep- 
tionnellement arriveraient de l'étranger à un bureau 
ottoman devront être renvoyés aux bureaux d'origine. 

insuffisamment affranchis. 24. — La transmission des im- 
primés insuffisamment affranchis est admise dans le 
ressort de l'Union postale. Les envois d'imprimés in- 
suffisamment affranchis reçus de l'étranger aux bureaux 
de poste de TEmpire sont soumis, à la charge des des- 
tinataires, au double de l'insuffisance calculé à raison 
de 10 paras pour chaque 5 centimes ou fraction de 
5 centimes manquants. Des timbres taxes représentant 
le montant de la taxe perçue seront appliqués sur ces 
envois au moment de la distribution (Voir § 9). 

Pour ce qui est des imprimés insuffisamment affran- 
chis et déposés aux bureaux de poste de l'Empire 
pour être expédiés à l'étranger, les dits bureaux doi- 
vent frapper ces imprimés du Timbre T et inscrire 
à côté des timbres-poste y appliqués, le montant de 
l'insuffisance calculé à raison de 5 centimes pour cha- 
que 10 paras manquants. 

Limites de poids et de dimensions. 25. — Les paquets d'imprimés 

ne peuvent pas dépasser le poids de deux kilogram- 
mes, ni présenter une dimension supérieure à 45 
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centimètres sur aucune de leurs côtés, savoir: lon- 
gueur, largeur et épaisseur. 

Sont également admis au transport par la voie de 
la poste, les paquets d'imprimés, en forme de rouleau 
dont le diamètre ne dépasse pas 10 centimètres et 
dont la longueur n'excède pas 75 centimètres. 

Les paquets d'imprimés, pesant plus de 2 kilo- 
grammes ou présentant des dimensions supérieures à 
celles fixées par le présent paragraphe, ne peuvent 
pas être admis au transport par la voie de la poste. 
Dans le cas où des paquets d'imprimés ne remplis- 
sant pas les conditions précitées quant au poids et 
aux dimensions, arriveraient de l'étranger pour les 
pays de TEmpire, les bureaux Ottomans devront les 
retourner au bureau d'origine en y inscrivant une 
mention explicative. 

Objets non admis à Texpédition comme imprimés. 26. — Les timbres- 
poste ou formules d'affranchissement, oblitérés ou non, 
ainsi que tous les imprimés constituant le signe re- 
présentatif d'une valeur, ne peuvent pas être admis, 
comme imprimés, au transport par la voie de la 
poste. Pour être acheminés par la poste ces envois 
devront être expédiés sous pli fermé et au tarif des 
lettres. 

Ne peuvent pas non plus être expédiés à la taxe 
réduite les imprimés dont le texte a été modifié après 
tirage, soit à la main^ soit à l'aide d'un procédé mé- 
canique ou a été revêtu de signes quelconques de 
manière à constituer un langage conventionnel. Ces 
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sortes d'envois, s'ils arrivent exceptionnellement de 
l'étranger à un bureau Ottoman, devront être ren- 
voyés aux bureaux d'origine avec une annotation ex- 
plicative. 

Imprimés contenant des lettres ou annotations manuscrites. 27.— Il n'est 

pas donné cours aux envois d'imprimés contenant des 
lettres ou des annotations manuscrites rentrant dans 
la catégorie de correspondance actuelle et personnelle. 
Les paquets d'imprimés qui arriveraient de l'étran- 
ger contenant des lettres ou des annotations manus- 
crites dont il s'agit, doivent être renvoyés au bureau 
d'origine avec la mention suivante : Retour pour cause 
de contravention à l'article 16 de la Convention de 
l'Union postale Universelle. 

Inscriptions manuscrites autorisées. 28.— Par exception au dernier 
alinéa du § 25 et au premier alinéa du § 26 précé- 
dents, il est permis: 

1" d'indiquer à l'extérieur de l'envoi d'imprimés 
le nom, la raison de commerce et le domicile de 
l'expéditeur ; 

2' d'ajouter à la main sur les cartes de visite im- 
primées, l'adresse de l'expéditeur, son titre, ainsi que 
des initiales conventionnelles: p.f. (pour félicitations) 
;;. 2>. c. (pour prendre' congé) p. c. (pour condoléance) etc ; 

3* d'indiquer ou de modifier sur l'imprimé môme, 
à la main ou par un procédé mécanique, la diate de 
l'expédition, la signature ou la raison de commerce 
et la profession, ainsi que le domicile de l'expéditeur ; 

4* d'ajouter aux épreuves corrigées le manuscrit et 
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de faire à ces épreuves les changements et additions 
qui se rapportent à la correction, à la forme et à 
l'impression. En cas de manque de place, ces addi- 
tions peuvent être faites sur des feuilles spéciales; 

5* de corriger les fautes d'impression aussi sur les 
imprimés autres que les . épreuves ; 

6* de biffer certaines parties d'un texte imprimé 
pour les rendre illisibles; 

7* de faire ressortir au moyen de traits les pas- 
sages du texte sur lesquels on désire attirer l'attention ; 

8* de porter ou de corriger à la plume ou par un 
procédé mécanique les chiffres, de même que le nom 
du voyageur et la date de son passage, sur les lis- 
tes de prix-courant, les offres d'annonces, les côtes 
de bourses et circulaires de commerce; 

9* d'indiquer à. la main, sur les avis concernant 
les départs de navire, la date de ces départs ; 

10* d'indiquer sur les cartes d'invitation et de con- 
vocation le nom de l'invité, la date, le but et le lieu 
de la réunion ; 

11* d'ajouter une dédicace sur les livres, papiers 

du musique, journaux, photographies et gravures, ainsi 
que d'y joindre la facture se rapportant à l'ouvrage 
lui-même ; 

12* dans les bulletins de commande de librairie 

(imprimés et ouverts, ayant pour objet la commande 
de livres, journaux, gravures, pièces de musique), d'in- 
diquer au versOj à la main, les ouvrages demandés ou 
offerts et de biffer ou de souligner tout ou partie des 
communications imprimées. 
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13' de peiodre lea images de mode, les cartes géo- 
graphiques, etc. * 
EmiulIllO- 29. — Four ôtre admis au transport par la voie de 
la poste et au tarif réduit, les imprimés doivent être 
emballés de manière à se prêter, le cas échéant, 
& une vérification facile du contenu. Far conséquent, 
ils doivent être, soit placés sous bande, sur rouleau, 
eptre des cartons, dans un étui ouvert des deux 
cotés ou aux deux extrémités, ou dans une enveloppe 
non fermée, soit simplement plies de manière ^ ne pas 
dissimuler la nature de l'envoi, soit entourés d'une 
ficelle facile à déncAier. 

Si les imprimés sont destinés à des pays éloignés 
et surtout aux paya d'outre-mer, le3 bandes de l'em- 
ballage doivent être larges et de fort papier bien 
collé ; si le paquet est volumineux, il devra encore 
être entouré d'une forte ficelle. Aussi serait-il utile 
dans ces cas d'inscrire l'adresse du destinataire outre 
sur la bande, encore sur l'imprimé même. 

Far exception, les cartes-adresses et tous les im- 
primés présentant la forme et la consistance d'une 
carte non pHée, peuvent être expédiées sans bande, 
enveloppe, lien ou pli. Le recto de ces sortes d'im- 
primés est réservé aux timbres d'affranchissement, aux 
indications relatives au service ~ postal et à l'adresse 
du destinataire. L'expéditeur a la faculté d'y indiquer 
encore son nom, sa profession et son adresse au 
moyen d'un timbre, d'une griffe ou de tout autre pro- 
cédé typographique. Les bulletins de librairie peuvent 
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en outre porter Tindicatiou imprimée : Bulletin ou corn- 
mande de librairie. 

Les envois d'imprimés qui ne répondent pas aux 
conditions d'emballage prévues à l'alinéa l" du pré- 
sent paragraphe, ne doivent pas être distribués et 
taxés comme lettres insuffisamment affranchies, mais 
renvoyés au bureau d'origine pour être rendus, si pos- 
sible aux expéditeurs. 



SECTION V. 
Papiers d'Affairef». 

Définition. 30. — On entend par papiers d'affaires toutes les 
liièces et tous les documents, écrits ou dessinés en 
tout ou en partie à la main, qui n'ont pas le carac- 
tère d'une correspondance actuelle et personnelle, tels 
que les pièces de procédure, les actes de tous gen- 
res dressés par les officiers ministériels, les titres de 
propriété ou de procuration, les lettres de voiture ou 
connaissements, les factures, les différents documents 
de service des compagnies d'assurance, les copies ou 
extraits d'actes sous seing privés écrits sur papier 
timbré ou non timbré, les partitions ou feuilles de 
musique manuscrites, les manuscrits d'ouvrages ou 
de journaux expédiés isolément etc. 

Taxe. 31. — Pour tout paquet de papiers d'affaires portant 
une adresse particulière et destiné à être entièrement 
affranchi au bureau d'origine même, il est perçu 
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1 piastre pour un poids de 1 jusqu'à 200 grammes 
inclusivement. 

Les' paquets pesant plus de 200 grammes sont 
soumis à une taxe de 10 paras par chaque 50 gram- 
mes ou fraction de 50 grammes du poids total. 

Pipiirs d'aifains non affranchis. 32. — Il n'est pas donné cours 

aux paquets de papiers d'affaires qui seraient déposés 
aux bureaux de poste pour être expédiés entière- 
ment non affranchis, les envois de l'espèce ne pouvant 
être acceptés que s'ils sont au moins partiellement 
affranchis. 

Papiirs d'affaires insuffisamment affranchis. 33.— Les paquets de pa- 
piers d'affaires insuffisamment affranchis sont admis 
au transport par la voie de la poste, et sont soumis 
à l'arrivée, à la charge des destinataires, au double 
du montant de l'insuffisance. 

Les papiei's d'affaires insuffisamment affranchis, ori- 
ginaires ou à destination des pays, de l'Empire, doivent 
être traités conformément aux dispositions concer- 
nant les imprimés insuffisamment affranchis. (§ 24.) 

Limites de poids et de dimensions. 34.— Les paquets de papiers 

d'affaires ne peuvent pas dépasser le poids de 2 ki- 
logrammes, ni présenter sur aucun de leurs côtés une 
dimension supérieure à 45 centimètres. 

Sont toutefois admis au transport par la poste, les 
paquets en forme de rouleau dont le diamètre ne dé- 
passe pas 10 centimètres et dont la longueur n'ex- 
cède pas 76 centimètres. 

Les paquets de papiers d'affaires arrivés de l'étran- 
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ger et dont le poids ou les dimensions dépasseraient 
les limites ci haut fixées, doivent être renvoyés au bu- 
reau d'origine avec une annotation ainsi conçue : a Re- 
tour pour cause infraction Art. 5 § 6 de la Convention 
postale Universelle. 

Papiers d'affaires contenant des lettres ou annotations manuscrites. 35. — 

Il n'est pas donné cours aux paquets de papiers d'af- 
faires qui contiendraient des lettres ou annotations 
manuscrites rentrant dans la catégorie de correspon- 
dance actuelle et personnelle. 

Les paquets de papiers d'affaires arrivés de l'é- 
tranger et dans lesquels les bureaux ottomans cons- 
tateraient l'existence des lettres ou annotations ma- 
nuscrites dont il s'agit, doivent être renvoyés aux 
bureaux d'origine munis de l'inscription suivante : 
Retour pour cause de contravention à Vart. 16 de 
la Convention postale Universelle. 
Emballaoe. 36. — Les papiers d'aff'aires sont soumis, en ce qui 
concerne l'emballage, aux mêmes dispositions prescrites 
pour les imprimés au § 29 des présentes instructions. 



SECTION VI. 
£chantiIloiis de marehandiiies. 

Définition. 37. — On entend par échantillon des envois de 
petites quantités, fragments ou coupons de marchan- 
chandises, des articles dépareillés ou incomplets, des- 
tinés à faire connaître le type et la qualité d'une 
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« 

marchandise qu'ils représentent sans pouvoir être eux- 
mêmes un objet de commerce. 

Par exemple : e)i matières agricoles : des grains, des 
semences, des graines, des farines, du poivre, des feuil- 
les de thé etc, 

en matières textiles : du coton, de la laine, du chan- 
vre etc ; 

en matières ^ninéral^s : des minerais, du fer, du 
zinc, etc; 

en produits industriels : des tissus^ des étoffes, du 
drap etc. 

Les liquides, les huiles, les corps gras et les pou- 
dres sèches colorantes ou non, ainsi que les objets 
en verre peuvent être également admis, à titre d'é- 
chantillon, au transport par la voie de la poste. L'ad- 
mission de ces objets est cependant soumise h des 
conditions spéciales prévues au paragraphe 46 des pré- 
sentes instructions. 
TaXB. 38. — Pour tout envoi d'échantillon portant une 
adresse spéciale et dont la taxe postale est à acquitter 
entièrement au bureau d'origine, il est perçu 20 
paras pour un poids de 1 jusqu'à 100 grammes. 
Les échantillons d'un poids supérieur à 100 gram- 
mes sont soumis à une taxe de 10 paras par chaque 
50 grammes ou fraction de 50 grammes du poids total. 

EchantillOHS non affranchis. 39.— Il n'est pas donné cours aux 
échantillons de marchandises qui sont totalement non 
affranchis. 

EebantilloRS insuffisamniBRt affranchis. 40. — Les échantillons de 
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marchandises insufdsammeut affranchis sont admis au 
transport par la voie de la poste, à condition d'être 
soumis, à la charge des destinataires, au double du 
montant de Vinsuffisance. 

Par conséquent, lorsqu'un échantillon de marchan" 
dise insuffisamment affranchi est déposé à un bureau 
de poste de l'Empire pour être expédié à l'étranger, 
le susdit bureau doit le frapper du timbre T et indi- 
quer en chiffres noirs placés à côté du timbre-poste, 
le montant de l'insuffisance à raison de 5 centimes 
pour chaque 10 paras manquants. 

Pour ce qui est des échantillons de l'espèce arrivés 
de l'étranger, le bureau de destination doit percevoir 
du destinataire le montant du double de l'insuffisance 
marquée à côté des timbres-poste par le bureau d'o- 
rigine. 

La perception de cette taxe a lieu à raison de 10 
paras pour chaque 5 centimes manquants. Des chif- 
fres-taxes rsprésentant le montant de la taxe perçue 
sont appliqués sur Fenvoi même au moment de la 
distribution (voir § 9.) 

Non admission d'écliantillons ayant une valeur marchande. 41.— Pour être 

admis au transport par la voie de la poste au tarif 
réduit, les échantillons de marchandises ne doivent 
point avoir une valeur appréciable dans le commerce. 
Les coupons de tissus, d'étoffes, de drap etc., d'une 
dimension ^^considérable, ainsi que lés objets entiers 
ne doivent être admis au transport qu'autant qu'ils 
ont été détériorés ou lacérés par les expéditeurs et 



HB 7/ 




-o 27 o- 
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qu'ils ont ainsi perdu toute valeur commerciale. 

Toutefois, les objets de minime valeur peuvent \k 

être expédiés sans aucune détérioration lorsqu'il est \ 

reconnu que cette détérioration ferait perdre à ces 
objets leur caractère de spécimen et qu'à en juger 
par la profession commerciale de Texpéditeur et du 
destinataire, le bureau d'origine est convaincu que 
l'envoi a évidemment lieu à titre de spécimen. 

Les objets dépareillés tels qu'un gant, une chaus- 
sure, un bas etc, peuvent être également admis sans 
détérioration. ! 

* 

Les objets arrivés de l'étranger sous forme d'échan- i 

tillon et présentant une valeur appréciable dans le 
commerce, de même que ceux qui évidemment ne sont 
pas de simples spécimens mais qui représentent une \ 

marchandise vendable, doivent être renvoyés aux bu- • 

reax d'origine avec l'annotation suivante: Retour pour 
cause de contravention à VArt 5 § 5 de la Convention I 

postale Universelle. 

Echantillons contenant des lettres ou annotations manuscrites. 42. — Il n'est 

pas donné cours aux échantillons qui contiendraient 
des lettres ou annotations manuscrites rentrant dans la 
catégorie de correspondance actuelle ou personnelle. 

Les échantillons arrivés de l'étranger et contenant 
des lettres ou annotations manuscrites dont il s'agit, 
doivent être renvoyés aux bureaux d'origine nmnis de 
l'inscription suivante: Retour pour cause de contra- 
vention à l'Art. 16 de la Compétition postale Univer- 
selle^ 
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Inscriptions manuscrites autoriséss 43. — Par exception aux dis- 
positions du paragraphe précédent, il est permis d'in- 
I diquer k la main le nom ou la raison sociale de Texpé- 

\ diteur, l'adresse du destinataire, une marque de fa- 

h 1 brique ou de marchand, des numéros d'ordre, des prix 

et des indications relatives au poids, au métrage et à 
la dimension, ainsi qu'à la quantité disponible, ou 
celles qui sont nécessaires pour préciser la provenance 
et la nature de la marchandise. 
Limitas de poids et de dimensions 44. — Les échantillons de mar- 
chandises ne doivent pas dépasser le poids total de 
250 grammes, ni présenter des dimensions supérieures 
à 30 centimètres en longueur, 20 centimètres en largeur 

et 10 centimètres en épaisseur. 

Les échantillons en forme de rouleau peuvent être 

admis au transport jusqu'à concurence de 30 centi- 
mètres de longueur et 15 cent, de diamètre. 

Les échantillons arrivés de l'étranger et qui dépas- 
seraient les limites de poids ei> de dimensions fixées 
au présent paragraphe, doivent être renvoyés aux bu- 
reaux d'origine munis de l'inscription suivante: Retour 
pour cause de contravention à V Article 5 § 6 de la 
Convention postale Universelle. 
Emballaoe. 45.— Les échantillons de marchandises doivent 
être placés dans des sacs, des boîtes ou des enveloppes 
ouverts de manière à permettre une vérification fa- 
cile du contenu. 

Eeliantillons de liquides, corps gras, poudres sèclies et d'objets en verre.]] 46.— 

Pour être admis au transport par la voie de la poste, 
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les échantillons de liquides, huiles et corps gras faci- 
lement liquéfiables doivent être insérés dans des flacons 
en verre hermétiquement bouchés. Chaque flacon doit 
être placé dans une boîte en bois suffisamment garnie 
de sciure de bois, de coton ou de matière spongieuse 
en quantité suffisante pour absorber le liquide en cas 
de bris du flacon en cours de transpoi't. Enfin la boîte 
elle môme doit être enfermée dans un étui en métal, 
en bois avec couvercle vissé ou en cuir fort et épais. 

Les corps gras difficilement liquéfiables, tels que 
les onguents, le savon mou, les résines, etc, dont le 
transport offre moins d'inconvénients, doivent être en- 
fermés sous une première enveloppe (boîte, sac en toile, 
parchemin, etc;), placée elle-même dans une seconde 
boîte en métal ou en cuir fort et épais. 

Les poudres sèches, colorantes ou non, doivent être 
placées dans des boîtes en carton, lesquelles elles-mêmes 
sont enfermées dans un sac en toile ou en parchemin. 

Ne sont pas admis les échantillons contenant de li- 
quides, de corps gras et de poudres sèches dans les 
relations avec les pays suivants: 



Australasie 

Bolivie 

Colombie (République) 

Equateur 

Grande-Bretagne et co- 
lonies britanniques (ex- 
cepté le Canada) 



Guatemala 

Inde britannique 

Mexique 

Paraguay 

Perse 

Russie 

Uruguay 

Venezuela (Etats-Unis de j 



Les objets en verre expédiés comme échantillon 
doivent être emballés solidement dans des boites en 
métal, en bois, en cuir, e*c, de façon k ne présenter 
aucnn risque de blessure pour les agents et de dé* 
térioration pour les correspondances. Dans les rela- 
tions avec r.^ypte, les Pays-Bas, les Colonies néerlan- 
daises et les Etats-Unis d'Amérique les échantillons 
d'objets en verre sont soumis aux mômes conditions 
d'emballage que les échantillons de liquides. 

Ne sont pas du tout admis les échantillons d'objets 
en verre dans les relations avec les pays suivants : 

Brésil 
Equateur 



Grande-Bretagne et co- 
lonies britanniques (ex- 
cepté le Canada, l'Aus- 
tralasie et l'Inde Bri- 
tannique) 

Guatemala 

Haïti 

Honduras 



Japon 
Libéria 
Mexique 
Pérou 
Perse 
Roumanie 

Sud-Africaine (Républi- 
que) 
Uraguay 
Vénézuéla(Etats-Unis de) 



SECTION VI 
OliJetH cronp^H . 



IMIlnitiBn 47.— On entend par objets groupés des envois 
réunissant des imprimés, des papiers d'affaires et des 
échantillons de marchandises. 



ne f ^ 

A es 







-o 31 0- 

CORditiORI d'admission. 48. — Les envois d'objet49 groupés sont 
admis au transport par la voie de la poste, sous 
réserve : 

V Que le poids total du paquet ne dépasse pas 
2 kilogrammes ; 

2** Que chaque objet, pris isolément, ne dépasse 
pas les limites qui lui sont applicables quant au poids 
et quant à la dimension suivant les paragraphes pré- 
cédents respectifs. Par exemple, si un paquet contient 
en même temps des échantillons de marchandises, 
ainsi que des imprimés, les échantillons ne doivent 
pas peser plus de 250 grammes, ni présenter des di- 
mensions supérieures à 30 centimètres de longueur, 
20 centimètres de largeur et 10 centimètres d'épais- 
seur. Quant aux imprimés contenus dans le paquet, 
ils ne doivent pas présenter, sur aucun de leur côté, 
une dimension supérieure à 45 centimètres; 

3'' Que la taxe à percevoir par le bureau d'origine 
ne soit pas inférieure à 1 piastre, si l'envoi contient 
des papiers d'affaires, et de 20 paras, si le contenu 
de l'envoi se compose d'imprimés et d'échantillons. 



SECTION VIÏI. 
Correspondances déposées à bord des paquebots. 

Validité de l'affrancilIssenMt 49.— Les correspondances déposées 
en pleine mer à la boîte d'un paquebot ou entre 
les mains des commandants de navires peuvent être 
aô'ranchies au moyen de timbres-poste et d'après le 
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tarif du pays auquel appartient ou dont dépend le 
dit paquebot. 

Si le dépôt à bord a lieu pendant le stationnement 
aux deux points extrêmes du parcours ou dans l'une 
des escales intermédiaires, l'affranchissement n'est va- 
lable qu'autant qu'il est effectué au moyen de tim- 
bres-poste et d'après le tarif du pays dans les eaux 
.duquel se trouve le paquebot. 

Ainsi, si une lettre pour la Turquie est déposée 
en pleine pier par un voyageur à la boîte d'un pa- 
quebot français,, elle peut être affranchie au moyen 
de timbres-poste français et cet affranchissement doit 
être considéré comme valable par le bureau destina- 
taire ottoman. Toutefois, dans le cas où la lettre en 
question est déposée à bord du dit bateau pendant 
le stationnement dans un port étranger, à Brindisi 
par exemple, Taffranchissement ne peut être valable 
qu'autant qu'il est effectué au moyen de timbres- 
poste italiens. 

Il est bien entendu que, si le dépôt à bord a eu 
lieu pendant le stationnement dans un port de l'Em- 
pire, l'affranchissement ne peut être considéré comme 
valable qu'autant qu'il est effectué au moyen de tim- 
bres-poste ottomans. Si dans ce cas l'envoi porte donc 
un timbre autrichien, français etc., il sera considéré 
comme non affranchi et taxé par le bureau destina- 
taire ottoman en conséquence. 

Application du timbre « Paquebot ^ 50, — Les correspondances dé- 
posées h bord des paquebots devront être frappées, 
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par Ift bureau de poste auquel elles sont 
indépeuflamment. de son timbre à date, d'un 
ou griffe fournissant la mention n Paquebot 
tion qui peut aussi y être in^scrjte à la main 
L'inscription de cette mention a pour but 
cher que les dites correspondances, réguli 
flfFranchies, quoique munies d'un timbre-post 
que celui employé par le bureau qui a applii 
timbre à date, soient considérées, par le bu 
poste destinataire comme non affranchies et 



Les timbres-poate appliqués sur les coi 
dances en question devront être oblitérés au 
du timbre ft, date du bureau de poste de d^ 
ment. 



Oliaj>iti'e II. 

Objets exclus du transport par la poste 

s E <: T 1 o .\ IX. 
OhJetH n«n-a*lnils au transport par la pont* 



Oifinition. 51. — Les objets exclus du transport par 
de la poste aux lettres sont: 

1" Les échantillons et autres objets qui, j 
nature, peuvent présenter du danger pour 1 
ployés de poste, salir et détériorer les corres( 
ces, tels que couteaux et autres outils trai 
fruits ou vivres pourris etc ; 
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2^ Les matières explosibles, inflammables ou dan- 
gereuses, telles que la poudre, la dynamite, les allu- 
mettes, le phosphore, le naphte, le pétrole etc ; 

3* Les animaux et insectes vivants ou morts^ tels 
que les serpents, les scorpions etc; 

4' Les pièces de monnaie ayant cours ; 

5* Les objets passibles des droits de douane ; 

6* Les matières d'or et d'argent, les pierres précieu- 
ses, les bijoux et autres objets précieux. 

Envois contenant des matières dangereuses ou des animaux morts ou vivants. 

52 Les envois contenant des matières dangereu- 
ses, des animaux ou insectes vivants ou morts (ali- 
néa r 2* et 3** du § 51 précédent) et qui auraient 
été admis à tort à l'expédition, devront être arrêtés 
en cours de transport par le premier bureau de poste 
qui s'en apercevrait. 

Si le contenu de ces envois est de nature h pré- 
senter du danger et ne peut pas par conséquent être 
conservé au dit bureau de poste, il doit être procédé 
immédiatement à sa destruction d'office, en ayant 
soin dé garder l'enveloppe dans laquelle ces objets 
étaient contenus. Quant aux objets qui ne présen- 
tent pas de danger, ils doivent être gardés, au bureau 
précité, à la disposition du destinataire ou de l'ex- 
péditeur, pendant une année h partir du jour de leur 
séquestration. Passé ce délai, les objets en question 
doivent être également détruits d'office. 

Il est cependant à remarquer qu'aussitôt après la 
destruction des objets dangereux ou la séquestration 
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provisoire des autres objets, le susdit bureau devra 
inscrire sur leurs enveloppes respectives une anno- 
tation constatant le fait et les causes qui Tout amené. 
En même temps un procès-verbal devra être dressé 
et envoyé avec l'enveloppe de l'envoi à la direction 
générale .par l'entremise des directions principales 
pour que le destinataire ou, si possible, l'expéditeur 
puisse en être avisé. 

Si la séquestration a lieu par le bureau destina- 
taire même, ce bureau devra en aviser le destina- 
taire tout en portant le fait à la connaissance de la 
direction générale. 

Envois contenant des monnaies, matières d'or ou d*argent 53. — Si lors 

du dépôt à la poste d'une lettre ou d'un objet de 
correspondance quelconque, l'employé guichetier y 
constate l'existence de pièces de monnaie, matières d'or 
ou d'argent, pierres précieuses, bijoux etc., il doit refu- 
ser l'expédition de cet envoi et le rendre à l'expéditeur. 

Dans le cas où l'employé guichetier aurait accepté 
par inadvertance un envoi de l'espèce h destination 
de l'étranger, le bureau de poste ottoman qui s'en 
apercevrait le premier doit en arrêter l'expédition et 
le transmettre à la direction générale par l'entremise 
de la direction principale dont il relève, avec un pro- 
cès-verbal spécifiant clairement les motifs qui ont 
amené la séquestration de cet envoi. 

Quant aux envois provenant de l'étranger et qui con- 
tiendraient des pièces de monnaies, matières d'or ou 
d'argent etc, ils doivent être traités conformément 
aux dispositions suivantes : 
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1" Si, à l'arrivée au premier bureau d'échange ot- 
tomaD, les employés de ce bureau acquièrrent la con- 
viction qu'un envoi ordinaire ou recommandé origi- 
naire de l'étranger contient des objets dont l'inser- 
tion est prohibée, ils doivent le retourner au bureau 
d'origine en inscrivant sur l'enveloppe la mention 
suivante: u Expédition contraire Art. 16 de la Con- 
vention postale Universelle. » Ils doivent s'abstenir 
d'ouvrir l'envoi en question et doivent le retourner 
intact. 

Cependant dans le cas oti les susdits employés 
n'auraient que de simples souj^çods sur le contenu 
de l'envoi, ils doivent en fiiire la réexpédition au bu- 
reau destinataire, en y attirant l'attention de ce bureau 
soit par une lettre d'accompagnement, soit par une 
annotation sur l'envoi môme ou sur la feuille d'avis 

2* Les envois ordinaires arrivés de l'étranger à la 
localité de destination où se trouve un bureau de 
douane, devront être remis aux destinataires en pré- 
sence de l'employé douanier, pour que le cas échéant 
les formantes douanières puissent être remplies. Si 
ces envois sont recommandés, la remise aux destina- 
taires devra avoir lieu après que ces derniers auront 
dûment signé les quittances de réception y relatives 

Si l'envoi contient en réalité des objets dont Pin. 
sertion est défendue suivant les prescriptions précé- 
dentes, le bureau destinataire, tout en laissant à l'em- 
ployé de douane le soin de faire le nécessaire, doit 
en aviser la direction générale par l'intermédiaire de 



sa direction principale 
du destinataire, celui à 
rigine de Teiivoi, !a d 
le cas échéant le iium» 

'^' Danu une localité 
de buretui douanier. I 
correspondance soupc^oi 
naie. matières d'or ou 
présenter au bureau 
mèrae l'objet amvé à 
chef ou de l'employé c 

Lorsqu'il s'ag^it d'un 
doit, avant tout, faire 
tance de réception n'y 

i' Les pièces de mi 
leH pièces de iiionnaie 
trouvées daDs It's obje 
être remises aux dcMtii 
eu ne taxe. 

Quant aux monnaies 
lors de l'ouverture de 
devront être arrêtées e 
direction générale, par 
cipales respectives, ace 
dressé par le bureau ( 

5' Les matières d'or 
objets de valeur qui s< 
reçus de l'étranger, lor 
N" 3 devront être égal 



verbal, ^ la direction générale pour ôtre retournés à 
l'aâmiDÎBtratioQ du bureau d'origine. 

6* Les procès- verbaux, à dresser par les bureaux 
de destination devront faire clairement mention des 
noms et prénoms des destinataires et, si possible, des 
expéditeurs, du nom du bureau d'origine, de la date 
d'expédition, ainsi que du montant et de la nature 
des pièces de monnaie, des matières d'or ou d'ar- 
gent, bijoux etc, trouvés lors de l'ouverture par les 
destinataires des envois reçus à leur adresse. 

S'il s'agit d'envois recommandés, les procès- verbaux 
en question devront mentionner en" dehors des indi- 
cations prévues à l'alinéa précédent, les numéros de 
reconrmiandation de ces envoie. Ces procès-verbaux 
devront porter, en même temps, la signature des 
employés qui ont assisté à l'ouverture ie l'envoi par 
le destinataire au bureau de destination. 

7* En cas de refus de la part des destinataires à 
signer la quittance de réception des envois recom- 
mandés arrivés h leur adresse et soupçonnés contenir 
des pièces de monnaie etc, le bureau destinataire de- 
vra renvoyer les envois au bureau d'origine avec la 
mention inscrite en français sur les euveloppes u Re- 
fusé par le destinataire- n 
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01iapiti?e III. 

Envois recommandés. 



SECTION X. 
Recommandation. 



Emois admit ) la reCDmniHndation. 54. — Tous les objets de cor- 
respondance admis au transport par la voie de la 
poste, savoir: lettres, cartes postales, imprimés, pa- 
piers d'affaires et échantillons de marchandises peu- 
vent être acceptés et envoyés sous recommandation. 

Envois non admis à la recommandation. 55. — Les objets de 

correspondance adressés sous de simples initiales et 
ceux portant une adresse écrite au crayon, ne sont 
pas admis à la recommandation. 
Conditionnemsnt 56. — Aucune condition de forme ou de fer- 
meture n'est exigée pour les lettres recommandées. U 
est par conséquent loisible aux expéditeurs d'envoyer 
leurs lettres avec ou sans cachets à la cire. 

Pour ce qui est des autres objets de correspon- 
dance recommandés, le conditionnement devra en être 
fait de la même manière que celui des envois ordi- 
naires de l'espèce. 

Les lettres déposées aux bureaux de poste pour 
être expédiées sous recommandation ne devraient pas 
être acceptées dans le cas où leurs enveloppes seraient 
en mauvais état et présenteraient les traces d'une 
ouverture abusive. 
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TUH- 57- — l'fis objete de correspondance recommandée 
sont passibles à la cbai'ge des expéditeurs: 

i" du prix d'affranchi ssemeiit fixé pour les objets 
ordinaires du même poids et de ia même nature; 

2'' d'un droit 6xe de recomaudantiou tixé k 1 pias- 
tre pour chaque envoi. 
MfraOGhiSSemBnt ObligatoirB.. 58.— Les taxes prévues au para- 
graphe précédent doivent être intégralement acquit, 
tées d'avance par les expéditeurs et la contrevalenr 
devra en tigurer eu timbres-poste sur les enveloppes 
ou les bandes des susdits imvoie. 

Dans le Ciis où un bureau d'échange ottoman H'aj)er- 
cevrait qu'un envoi recommandé originaire de l'inté- 
rieur de j'Empire pour l'étranger n'est pas suffisam- 
ment affranchi, 11 doit en compléter l'affranchisse- 
ment et réexpédier l'envoi dont il s'agit à destination. 
La contrevaleur du timbre appliqué par le dit bu- 
reau d'échange sur l'envoi en question devra être 
reclamée au bureau d'origine. En cas de récidive du 
même bureau ottoman le t'ait devra être porté a la 
connaissance de la direction générale. 

Les envois recomandéM qui arriveraient non affran- 
chis ou insuffisarameitt affranchis de l'étranger à un 
bureau ottoman devront être transmis aux destinataires 
sans aucune taxe. 

Toutefois, le bureau d'échange ottoman qui reçoit 
un tel envoi de l'étranger, est tenu de signaler le cas 
à Vo. (iirection générale par l'intermédiaire de sa di- 
rection principale, pour que l'adminiatration du pays 
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d'origine de l'envoi en puisse fltre inft 
lement de l'envoi doit contenir; bureai 
du dépôt à ce bureau, immôro de reco 
bureau d'origine, nom du desiinatai 

destination. 

EiYots grevii de nnluiiniRent 0»— Lp. bervice 

commandées grevi^es de remboursemt 
înis h exécution en Turquie, les envoi: 
tuif <pii seraient déposés aux bureau 
l'Empire ne doivent pas être acceptén 
Ijea envois de TeMpôce provenant dt 
vent être renvoyés aux bureaux d"uri)j 
Tilbn R 60 ~ Après avoir été enregistrés a: 
et revêtus du numéro de recommandât 
recommandés sont frappés jiar les bnrei 
d'im timbre R (recommandation). 

Bullitil ée dé|iôt d» moit i upidisr et uinption du ti 

L'employé guichetier doit détacher du 
le bulletin de dépôt dûment rempH ei 
l'expéditeur muni de sa propre signati 
timbre à date. 

Lee bulletms .de dépôt relatifs aux 
mandés internationaux ne sont pa^ so: 
timbre tiscal suivant une décision du 
Impérial Ottoman. 

Qutttistt da riception dn annis arrivét ti2 - L'étiJ 

la quittance de réception (formule N" 
blanc) pour les envois recommandés, ar 
ger qui ne portent pas la remarc 
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réception n ou les lettres « A. R. h, incombe au bureau de 
destination qui distribue ces envois aux destinataires. 

Traduction en turc de l'adresse des envois recommandés arrifÉs B3— Si 

un envoi recommandé arrivé do l'étranger est destiné 
à un bureau de l'intérieur qui ne dispose pas d'em- 
ployés connaissant, le français — ce sont les bureaux 
qui, suivant la nomenclature des bureaux ottomans 
n'ont paa de service télégraphique en langues étran- 
gères — le bureau d'échange ottoman qui reçoit cet 
envoi de l'étranger est teuu d'inscrire sur l'envoi au 
desEiOUB des inscriptions de l'adresse eu langue turque 
les indications essentielles de l'adresse, savoir le nom 
et prénom du destinataire, son état ou profession et 
le lieu de destination. 
LtgitimatJon du destinataire 64 — Les envois recommandés ne 
peuvent être délivrés qu'aux destinataires mômes ou 
ù leurs fondés de pouvoir, l'acte de procuration devant 
être remis au burean de poste. 

Le destinataire d'un envoi recommandé ou son fondé 
de pouvoir, s'il n'est pas personnellement connu de 
l'employé ou du facteur, doit prouver son identité avant 
que l'envoi lui [luisse être délivré. Si la justification 
de l'identité est faite par la production d'une pièce 
officielle, comme pas-sepoit, hamjdié, titre de propriété 
etc, l'employé ou le facteur, doit immédiatement ins- 
crire sur le verso de la quittance de réception le nu- 
méro et la date de la pièce officielle, ain^i que l'au- 
toiité qui la délivrée, par exemple: 

Justifié par passeport N" 632 du consulat général 
russe & Alexandrie en date du 16 mai 1895; 
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Jastifié par hamidié N' 32 d 
rifat d'Ismid en date du 4 avri 

Si l'identité du destinataire 
pouvoir est constatée par une ] 
bien connue de l'employé ou di 
aonne devra signer la quittance e 
nataire a titre de garant et téc 



SECTION XI- 
Avf« de réceptloi 

DftpBtitions rfilamotairei 65— Conformé! 

de la Convention postale Univei 
ment de détail et d'ordre, les 
rapportant a des envois recomn 
doivent être établis par les bun 
transmis, après signature par 
bureaux d'origine chargés de 1 
ezpéditeure. 

Toutefois les empreintes des 
bureaux d'origine appliqués sur 
doivent servir de base îi l'étab 
réception, étant souvent illisibles 
fois des caractères inconnus aux 
ceux-ci rencontrent des diffîcult 
des dispositions pricitées. 

Pour éviter ces difficultés,- les 
l'Empire devront agir conformén 
suivantes : 
Rua du tiinbrB potte 66— Le timbre I 
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présentant !e droit fixe pour un avis de réception doit 
être appliqué à. L'angle gauche inférieur de Van- 
veloppe ou de la baode de l'envoi. 

Enoil dl l'intirisur pour l'étriBOBr 67 ~ Les bureaux de poste de 
l'intérieur de l'Empire qui n'entretiennent pas un échan- 
ge en valise close avec l'étranger doivent joindre aux 
, envois tecommandés internationaux avec avis de ré- 
ception, la partie intitulée " avis (le réception '■ ilu 
registre à souches rouges (modèle N" itîJ) tout comme 
s'il s'agissait d'objets de corres[ioniiance internes de 
l'espèce. 

Ces avis doivent être établis en t'ranvais. ou en tangue 
turque dans le cas où le bureau d'origine ne dispo- 
serait pas d'employés connaissant la tangue ti'an> 
çaise. Ils doivent être attaché-^ à l'aide d'une Kcelle 
ou collés & la gomme aux correspondances auxquelles 
ils se rapportent. Par conséquent, les bureaux d'origine 
doivent éviter de plier ces avi» et de les introduire 
par l'un des coins des enveloppes, ce qui pourrait 
endommager ces enveloppes et donner lieu à croire à 
des tentatives de violation. 

Les bureaux de poste d'origine se trouvant dans 
une localité pen connue de l'intérieur de l'Empire ainsi 
^ que ceux qui portent le même nom simultanément avec 
d'autres bureaux, doivent ajouter sur l'avis de réception 
et à côté de leur nom, le nom du vilayet ou du sandjak 
où ils se trouvent, comme par exemple: Sivri-Hissar 
(Angora) ou Sivri-Hissar f Aïdin); Hamidié (Sivas) ou 
Hamidié (Beyrouth) etc. 
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EaiptiBB llU tinbn final. 88.-- Aucun timbre fiscal ne 
être appliqué sur lea avis de réception établis p 
bureaux d'originç pour tes envois recommandés 
nationaux. 

Timbra i R. à ^pliquer par lei bureau d'échanga. 69. — Les 

de correspondance internationaux origi 
de l'intérieur et parvenus aux buceaux d'éc 
Ottomans pour être réexpédiés à destin 
ainf-i que les envois déposés aux gnicht 
ces bureaux pour l'étranger, devront ^tre 
pés par ces mêmes bureaux d'échange d'ui 
bre conforme au modèle figurant en mar 
Ce timbre doit être appliqué sur le recto de 1 
loppe ou de la bande des susdits objets et, si 
sible, à côté du timbre de 1 piastre représenti 
droit fixe de l'avis de réception. 

Les bureaux d'échange Ottomans doivent in 
aux places réservées dû susdit timbre le numé 
recommandation et le nom da bureau d'origin 
objets de correspondance. 

11 va sans <:ire que si ces correspondances soi 
ginaires des localités mêmes où se trouvent les bt 
d'échange, les numéros et les noms à écrire aux 
réservées du susdit timbre sont ceux de ces i 
bureaux. 

Il est à noter que dans le cas oti l'avis de réo 
établi par un bureau de poste de l'intérieur 
également mention du vilayet ou du si 
où se trouve ce bureau, cette mentioi 
être reproduite sur l'empreinte du timl 
question (voir jigure ci-contre). 
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; avoir fait les inscnptions nécessairea aux places 
9 (lu susdit timbre, les bureaux d'échange Otto- 
ivent détacher et. anéantiç les avis de réception 
par les bureaux d'origine, les correspondances 
es ils se rapportent devant être acheminées à 
ion sans accompagnement d'aucune formule d'a- 
éception. 
mtntian H H lur les feuilles d'nis. 70.— Au mo- 

)a réexpédition, les bureaux d'échange Otto- 
noxit avoir soin d'inscrire la mention <i A. R " 
colonne " observations ^ de la feuille d'avis, 
d de l'inscription des envois recommandés avec 
réception portés sur cette feuille. 

I avec avis de râception reçus de l'étranger. 7i.— Au 

valises closes originaires d'un bureau d'échange 
, les bureaux d'échange Ottomans doivent 
iCr tout d'abord, après l'ouverture de ces va- 
parmi les envois recommandés inscrits sur les 
d'avia y incluses, il se trouve des objets recom- 
avec avis de réception. 

ce but et afiu de ne donner lieu à aucune 
u omission quelconque, les bureaux d'échange 
is devront contrôler minitieusement les indica- 
.'tées à la colonne ■< observations n des feuilles 
1 question et examiner si la mention k A. R. » 
r les envois mêmes, 
avis de réceptian pnur les esvois reçus de l'étranger par les 

lehanoe. 72. — Aussitôt après l'accomplissement 
lalités d'enregistrement, les bureaux d'échange 
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Ottomans devront établir un avis de réception indistinc- 
tement pour chaque objet recommandé reçu de l'étran- 
ger avec la mention A.R. et à destination soit des loca- 
lités où se trouvent ces bureaux, soit des autres loca- 
lités de TEmpire. 

Les dits bureaux d'échange doivent se servir, pour 
rétablissement de ces avis, de la partie intitulée u Avis 
de réception » du registre à souches de couleur rouge 
(modèle N" 32). 

Indications à reproduire sur les avis de réception. 73.— Les avis de 

réception à établir par les bureaux d'échange Otto- 
mans, conformément aux dispositions du paragraphe 
précédent, doivent porter clairement le nom du bu- 
reau de ])08te où a été effectué le dépôt des envois 
dont il s'agit, et reproduire en même temps toutes 
les autres indications de l'empreinte du timbre à date 
ou de l'étiquette de recomandation appliquée sur ces 
envois par le dit bureau de dépôt. 

Il ne faut donc pas négliger d'inscrire sur ces avis : 
l* les noms des rues ou les numéros figurant sur les 
empreintes du timbre à date ou de l'étiquette en 
question et servant à désigner clairement les bureaux 
de dépôt, par exemple: 

Bureau de poste à Paris, rue Cambon] Bureau de 
poste à Paris^ Boulevard S* Germain] Bureau de poste 
à Berlin, N' 12] Bureau de Poste à Berlin N' 67 etc. 

2* les surnoms donnés à certaines villes, pour les 
distinguer d'autres villes du même nom, par exemple: 
Francfort (Main), Francfort (Oder), Châlons sur Marne, 
Chftlons sur Saône. 
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3* les monogrammes on les nnméro» superposés in- 
diquant les arrondissements postaux des bureaux de 
dépôt, comme par exemple: Bureau de poste N^ 18 
à Berlin N.O. Bureau de Poste JV° 34 à Vienne 2\3. 
Bureau de Poste N"" 85 à Vienne 12i2 etc. 

4^ les noms des pays où se trouvent les bureaux 
de dépôt sis dans des localités peu connues ou j)or- 
tant le même nom simultanément avec d'autres loca- 
lités, comme par exemple: Bureau de Poste à Wol- 
gast (Allemagne), Bureau de Poste à Allen (Anhalf Al- 
lemagne)^ Bureau de Poste à Alten (Norvège) etc. 

Dans ce dernier cas, le timbre-poste d'affranchisse- 
ment appliqué sur les envois avec /avis de réception 
facilite aux bureaux d'échange Ottomans la reconnais- 
sance du nom du pays d'origine. 

5' les noms des Etats et des Gouvernement aux 
Etats-Unis d'Amérique et en Russie. 

Ces noms étant parfois représentés par des abré- 
viations, il suffira de les transcrire commes elles sont 
reproduites par l'empreinte du timbre à date ou sur 
l'étiquette de recommandation. Exemples: Bureau de 
Poste à Ohio lll, (Amérique)^ Bureau de Poste à Kings- 
bridge N. Y. (Amérique^ Bureau de Poste à Windau 
(G^'Kurland) Russie^ etc. 

En dehors des indications précitées, les bureaux 
d'échange Ottomans devront inscrire h la place ré- 
servée des avis de réception, les numéros de recom- 
mandation donnés par les bureaux d'origine aux en- 
vois auxquels ces avis se rapportent. 
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Il est à remarquer que les bureaux d'échange de 
certains pays, par exemple, les Etats-Unis d'Améri- 
que, inscrivent leurs numéros spéciaux de recomman- 
dation sur les envois recommandés en transit et en mê- 
me temps sur les feuilles d'avis qui accompagnent 
les valises dans lesquelles ces envois sont inclus. Par 
conséquent et dans le but de ne donner lieu à au- 
cune erreur, les bureaux d'échange Ottomans doivent 

transcrire sur les avis de réception établis par eux, 

• 

les numéros du bureau d'origine et du bureau d'é- 
change expéditeur, comme par exemple : N° 39^579 de 
New- York. 

Empreinte illisible du timbre à date. 74.— Dans le cas où le tim- 
bre à date appliqué par le bureau d'origine sur un 
envoi recommandé avec avis de réception, originaire 
de l'étranger et à destination de la localité desservie 
par le bureau d'échange Ottoman receveur, serait 
tout à fait illisible, le susdit bureau doit, au moment 
de la remise de cet envoi, demander au destinataire 
le nom de la localité d'origine ainsi que l'adresse 
précise de l'expéditeur et les inscrire sur l'avis de 
réception qu'il a dû dresser pour l'envoi en question. 
Si au contraire l'envoi dont il s'agit est destiné à 
une localité de l'intérieur» le bureau d'échange Otto- 
man doit inviter le bureau de destination, par une 
annotation inscrite sur l'envoi même, à prendre les 
renseignements nécessaires auprès du destinataire et à 
les lui communiquer, avec l'avis de réception, pour 
y être reproduits. 



Etabllnamsiit dn anvsloppn nmiia aux m de récaiitian. 75.— Après 

avoir dressé les avis de réception, Ifls bureaux d'é- 
chaage Ottomans doivent établir pour chaque avis de 
réception se rapportant aux envois recommandés k 
destination de l'intérieur de l'Empire, une enveloppe 
spéciale de couleur mauve (modèle N" 46) et por- 
tant comme entête imprimée ; Avis de réception en 
retour. 

Cea enveloppes devront porter au recto, les noms 
des bureaux d'origine des envois auxquels se rappor- 
tent les avis de réception j contenus, ainsi que les 
indications complémentaires dont il est fait mention 
au § 73 précédent. 

Les enveloppes se rapportant à des envois recom- 
mandés â> distribuer par les bureaux d'échange rece- 
veurs peuvent être établis au moment môme de l'ex- 
pédition, au bureau d'origine, des avis de réception 
dûment signés par les destinataires. 

Voici quelque modèles d'adresse h inscrire sur le 
recto des enveloppes en question: 



ÏVIS DE EtCEÏTiDI 
El SETOim 



O 



j lie poste d'échange 
à New- York 

Pays : Amérique 



iVIS DE BtCEPTIOl Z' N 
El BETDDB f. \ 

Bureau de poite N" 19 
à Berlin «kW. 

Pays : Allemignc 
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Timbre à date 



ÂTIS DE RÉCEPTIOH 
M RETOUR 



Bureau de poste de 
ELjde Park Cal. 





Timbrt à data 




Pays: Amérique 



AVIS DE RÈCEPTIOI 
EH RETOUR 



Bureau de poste 

à Paris (Hôtel de Tille) 

Paysî France 



Transmission des envols aux bureaux de Hntérieur. 76. — Les en- 
vois recommandés avec avis de réception, originaires 
de l'étranger, pour des localités de l'intérieur, de- 
vront être réexpédiés par les bureaux d'échange Ot- 
tomans aux bureaux de destination^ par le premier 
courrier partant. 

Les avis de réception et les enveloppes spéciales 
établis par les susdits bureaux d'échange doivent être 
attachés, aux envois y relatifs, par une croisée de 

ficelle afin d'en empêcher la perte en cours de trans- 
port. 

Formalités à remplir par les bureaux destinataires de l'intérieur. 77.- A 

leur arrivée aux bureaux destinataires, les envois dont 
il s'agit et les avis de réception y relatifs doivent 
être frappés du timbre à date. Le numéro d'arrivée 
devra être inscrit sur ces envois et leur avis de 
réception, ainsi que sur les enveloppes spéciales qui 
les accompagnent. 

L'inscription du numéro sur Tenveloppe doit avoir 
lieu à la place réservée au recto dans le carré por- 
tant la lettre R et l'indication N'. 

Les avis de réception dûment signés par les des- 
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tinatairea doivent être placés dans les enveloppes 7 
relatives ut acheminés comme envois recommandés 
du service international, sur i'un des bureaux d'échange 
Ottomans pour être envoyés aux bureaux d'origine 
des correapondancea auxquelles ils se rapportent. 
IjCs numéros d'anivée inscrits au recto de l'enveloppa 
servent de numéro de recommandation. Les bureaux 
de destination doivent avoir soin d'appliquer leur tim- 
bre fc date à la place réservée, à l'angle droit supé- 
rieur de l'enveloppe spéciale. 

Pour ce qui est des avis de réception et des en- 
veloppes sur lesquels les bureaux d'échange Ottomans 
n'ont pas pu inscrire les noms des bureaux d'origine 
et les indications s'y rapportant, par suite de ce que 
l'empreinte des timbres à date appliqués sur les cor- 
respondances est illisible, le bureau de destination 
doit demander aux destinataires, au moment de la 
distribution, tous les renseignements voulus relatifs 
au bureau d'origine et les inscrire lui-mfirae en fran- 
çais, d'une manière claire et précise. 

Dans le cas ofi le destinataire ne serait pas à mê- 
me de fournir ces renseignements ou que le bureau 
destinataire ne dispose pas d'employés connaissant le 
français, ce bureau doit réclamer la partie de l'enve- 
loppe ou de la bande de l'envoi, qui contient le timbre 
du bureau d'origine, et devra coller cette partie sur 
l'enveloppe spéciale contenant l'avis de réception, à 
l'endroit prévu pour la destination et pour le paye de 
destination. 
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Les envelpppes ainsi complétées doivent être ache- 
minées par les bureaux destinataires sur le bureau 
d'échange Ottoman. Ce dernier bureau devra les réex- 
pédier telles quelles au bureau d'échange étranger 
du pays d'origine des correspondances y relatives et 
qui doit être le plus à môme de reconnaître à quel 
bureau de son pays appartient le timbre h date ap- 
pliqué sur la partie de l'enveloppe originale. 

TnitensHt des aiis de réceptioH concernanf les envois distribués par Is liu- 

reail d'écJNUIBe. 78. — Les bureaux d'échange Ottomans 
agiront de même à l'égard des correspondances avec 
avis de réception destinées aux localités desservies 
par eux. Ils doivent par conséquent inclure les avis 
en question, dûment signés par les destinataires, dans 
les enveloppes spéciales y relatives qu'ils auront dres- 
sées conformément au paragraphe 72, ils applique- 
ront sur ces enveloppes leur timbre à date et inscri- 
ront le numéro d'arrivée à la place réservée au recto 
des enveloppes qu'ils expédieront ensuite, sous recom- 
mandation d'office et par retour du courrier, aux bu- 
reaux d'origine des correspondances auxquelles les 
avis y inclus se rapportent. Dans ces sortes d'expédi- 
tion le numéro d'arrivée sert de numéro de recom- 
mandation. 
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Oliapitr*© I\^. 



Dispositions diverses. 



SECTION XII. 



ISnvois poste restante, 



Définition. 79. — On entend par a: Poste restante » les ob- 
jets de correspondance portant apparemment cette 
mention sur le côté de Finscription et devant par 
conséquent être gardés au bureau de poste à la dis- 
position des destinataires. Peuvent être également 
considérés comme envois de la poste restante, les 
objets de correspondance dont les destinataires de- 
mandent, par écrit, au directeur du bureau de poste 
de les garder au bureau pour qu'ils y soient retirés. 

Délai dn garda. 80. — Les objets de correspondance a poste 
restante » sont gardés aux bureaux destinataires pen- 
dant trois mois dans les relations avec les pays 
d'outre mer, et deux mois dans celles avec les autres 
pays. — Ces délais passés, ils sont renvoyés au bu- 
reau d'origine après être munis de l'inscription « non 
réclamé. » 

Les délais ci-haut fixés courent à partir du pre- 
mier mois qui suit le mois de l'arrivée de ces objets 
aux bureaux destinataires. 

Jtttification da l'identité du destinataire. 81. — Four pouvoir re- 
tirer les correspondances recommandées, arrivées à 
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leur adresse avec la mention poste restante, les des- 
tinataires qui ne seraient pas personnellement connus 
des officiers de poste, doivent justifier leur identité, 
conformément aux dispositions prévues au § 64 du cha- 
pitre de recommandation. L'employé qui remet un envoi 
poste restante dans ces conditions, doit inscrire sur le 
verso de la quittance de réception de quelle manière 
le destinataire a prouvé son identité. 

Quant aux correspondances ordinaires « poste res- 
tante > elles peuvent être remises aux réclamants qui 
ne seraient pas munis de documents officiels consta- 
tant leur identité, si ces personnes produisent des 
cartes de visite au nom du destinataire ou des en- 
veloppes de lettres précédemment reçues sous le môme 
nom, ou s^ils peuvent indiquer clairement la sus- 
cription de l'adresse^ le nom, le prénom et la qualité 
du destinataire et le lieu d^origine de Tenvoi. 



SECTION XIII. 
Correspondances réexpédiées. 



Corresponduees mal icbemnies. 82. —Les objets de correspon- 
dance qui auraient été acheminés par erreur sur un 
point autre que la véritable destination, doivent être 
réexpédiés à destination sans aucun retard par la voie 
la plus accélérée. 

CbaniBinent de résidanee du destinataire. 83. — Les correspondan- 
ces de toute nature adressées & des personnes ayant 
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changé de résidence, doivent être envoyées sans retard 
à leur nouvelle destination, en tant que toutefois 
les destinataires auraient laissé au bureau postal leur 
adresse ou qu'il aura été possible au dit bureau de 
savoir la localité où le destinataire se trouve. 

Les correspondances arrivées à l'adresse de person- 
nés qui ont quitté la localité et n'y retourneront pas 
et dont la nouvelle résidence ne serait pas connue au 
bureau de poste, devront être renvoyées immédiate- 
ment au bureau d'origine avec la mention suivante à 
inscrire sur l'enveloppe ou la bande de l'envoi: Re- 
tour^ destinataire étant 'parti sans laisser d'adresse. 

Il n'est perçu aucune surtaxe pour la réexpédition 
et la distribution des correspondances mal achemi- 
nées ou adressées à des personnes qui ont changé 
de résidence. Par conséquent ces correspondances 
sont traitées par le bureau distributeur comme si 
elles lui avaient été adressées directement. 

Adresse incomplète ou erronée 84. — Les correspondances de 
toute nature, qui porteraient une adresse incomplète 
ou erronée, seront renvoyées aux bureaux d'origine 
pour être rendues aux expéditeurs. 

Les correspondances qui seraient retournées à la 
poste par les expéditeurs avec une suscription com- 
plétée ou rectifiée, ne sout pas considérées comme des 
correspondances réexpédiées, mais bien comme de 
nouveaux envois et deviennent, pai^ conséquent, pas- 
sibles d'une nouvelle taxe. 
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SECTION 
Rebats 



XIV. 



Oifinition. 85. — Les objets de correspondance tombés en 
rebut sont ceux qui n'ont pas pu être remis à leurs 
destinataires pour quel motif que ce soit, comme par 
exemple: ceux dont les destinataires seraient introu- 
vables, partis sans laisser d'adresse, décèdes ou bien 
ceux qui seraient refusés par les destinataires ou 
ceux qui ne seraient pas réclamés etc. 

Délai dfl garde. 86. — Les correspondances internationales 
que les destinataires ne veulent pas accepter, seront 
revêtues de la mention ^( refusé » et renvoyées immé- 
diatement au lieu d'origine. De même les correspon- 
dances adressées à une personne décédée sans laisser 
d'héritiers ou bien dont les héritiers légitimes ne vou- 
dront pas prendre livraison, seront munies d'une note 
« décédé sans héritiers » ou bien « refusé par les héri- 
tiers » et renvoyées au bureau d'origine. 

Par contre, si la personne décédée a laissé des hé- 
ritiers, mais que les formalités pour l'établissement 
de la personne héritière ne sont pas encore accom- 
plies, les correspondances sont gardées au bureau de 
poste jusqu'à la production du certificat d'héritage 
et au plus tard jusqu'aux délais prévus ci-après. 

Les autres correspondances reçues das pays de 
l'Union et qui seraient tombées en rebut seront expo- 
sées dans la vitrine du bureau destinataire pendant 
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trois mois, s'il s'agit d'envois provenant des pays 
d'outre-mer, et pendant deux mois dans les relations 
avec d'autres pays. Ces délais commencent à partir 
de la fin du mois dans lequel les susdites lorrespon- 
dances sont parvenues au bureau destinataire. 

AnBOtatiODI à inscrira. 87. — A l'expiration des délais indiqués 
au paragraphe précédent, le bureau destinataire devra 
inscrire d'une manière claire et précise, au verso des 
correspondances précitées, la cause de la non remise 
comme par exemple : inconnu ; introuvable ; parti sans 
laisser d adresse; non reclamé; décédé^ les héritiers 
n'étant pas connus; etc. 

Les correspondances ordinaires dont il s'agit, de- 
vront être placées ensuite dans de paquets spéciaux 
et expédiés à l'un des quatres bureaux d'échange 
Ottomans suivants : Galata, Smjrne, Salonique et Bey- 
routh. 

Les correspondances recommandées tombées en re- 
but devront être envoyées aux dits bureaux d'échange 
Ottomans, comme tout autre envoi recommandé, dans 
le paquet des recommandés et enregistrées par con- 
séquent à la feuille d'avis. 

Renvoi des raliuts aux buraaux d'origine. 88. - Les bureaux d'échange 

mentionnés au paragraphe précédent devront contrôler 
si les correspondances des rebuts qui leur sont en- 
voyées par les autres bureaux de l'Empire pour être 
retournées à leur origine, sont revêtues de la mention 
réglementaire indiquant la cause de leur renvoi. 
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Si la mention est inscrite en turc, les dits bureaux 
d'échange doivent la retranscrire en français. 

Après accomplissement de cette formalité, les bu- 
reaux d'échange en question devront placer les cor- 
respondances ordinaires dans un paquet spécial, sur 
lequel ils inscriront la mention rebuts et le nom 
du pays d'origine des rebuts. Ce paquet est ensuite 
inclus dans la valise close que les dits bureaux d'é- 
change forment pour les bureaux étrangers conres- 
pondants* 

Quant aux correspondances recommandées tombées 
en rebut, elles doivent être réexpédiées aux bureaux 
d'origine, comme s'il s'agissait d'un envoi recomman- 
dé à destination de ce bureau, donc elles seront en- 
registrées dans la feuille d'avis et incluses dans le 
paquet des envois recommandés. Le bureau d'échange 
Ottoman devra avoir soin de biffer sur l'envoi même 
le lieu de destination original et d'inscrire la mention 
Bebut h la colonne observations de la feuille d'a- 
vis en regard même de l'inscription nominative de 
ces correspondances. 
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SECTION XV. 
Retrait de correspondances et rectification d'adresses. 



Propriété des corraspoDilances en cours do transport 89.— Dans 

TEmpire Ottoman et dans la plupart des pays faisant 
partie de l'Union postale Universelle, la propriété des 
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reau et que cet envoi ne serait pas encore l'emis au 
destinataire, il doit donner immédiatement à cette 
demande la su-ite qu'elle comporte. 

Il est cependant à remarquer que si la demande reçue 
par télégramme concerne la modification de l'adresse 
c. a. d. du nom ou de la qualité du destinataire, le 
dit bureau devra se borner, au reçu de ce télégramme, 
à retenir Tenvoi indiqué et attendre pour faire droit 
à cette ' demande, l'arrivée du fac-similé que le bu- 
reau d'origine étranger a dû lui envoyer par poste. 

Si le télégramme n'est pas assez explicite pour 
reconnaître sûrement l'objet de correspondance indiqué, 
le dit bureau doit signaler immédiatement, par poste, 
le fait au bureau d'origine qui en prévient le récla- 
mant. Il en est de même, dans le cas où les recher- 
ches faites demeurent infructueuses, ou que l'objet a 
déjà été remis au destinataire, soit que la demande 
y relative ait été faite par voie postale, soit par voie 
télégraphique. 

Pour ce qui concerne les demandes reçues aux bu- 
reaux Ottomans qui n'entretiennent pas un échange 
en valises closes avec l'étranger, les dits bureaux 
doivent arrêter l'objet indiqué, en renseigner immé- 
diatement la Direction Générale et attendre les ins- 
tructions qui leur seront communiquées pour chaque 
cas. Si l'objet en question est déjà remis au destina- 
taire, ou que la recherche de l'envoi est infructueuse, 
les bureaux précités doivent transmettre les dites de- 
mandes à la Direction Générale, par Tentremise de 
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leur direction principale, en ayant soin de raccom- 
pagner d'une lettre contenant les explications néces- 
saires. 

Renvoi au bureau d'origine d'objets recommandés. 95. — Le renvoi au 

bureau d'origiiàe d'un objet recommandé, dont le re- 
trait a été demandé, a lieu conformément au procédé 
adopté pour le renvoi à, l'origine d'objets recommandés 
tombés en rebut (voir § 87 et- 88). 

Le bureau ottoman qui renvoie l'objet, doit ins- 
crire sur son verso •» renvoyé sur la demande de 
l'expéditeur >^ 

Si cette remarque est inscrite en langue turque, le 
bureau d'échange Ottoman qui acheminera l'envoi à 
l'étranger doit en faire la traduction en langue fran- 
çaise. 

OeHiaodes pour simples corrections d'adresses. 96. - Tout expédi- 
teur peut demander directement au bureau de des- 
tination une simple correction de l'adresse d'une let- 
tre envoyée par lui, sans qu'il doive remplir à ce 
sujet les formalités prescrites pour la modification du 
nom ou de la qualité du destinataire. 



s F C: T I O N XVI. 
RéelamatiouH. 



Délai. 97.-- Les réclamations no sont admises que si elles 
sont faites dans le délai d'un an à partir de la date 
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du dépôt à la poste des envois. Passé ce délai elles 
ne seront prises en aucune considération. 

Objets ordinaires non parvenus. 98, — Le procédé ci-après est 

suivi pour toute réclamation relative à un objet de 
correspondance ordinaire qui ne serait pas parvenu 
à destination : 

V Le bureau de poste de l'Empire auquel la ré- 
clamation est faite, après qu'il aura constaté que 
l'objet réclamé ne se trouve pas en soufiFrance en son 
dépôt et qu'il ne se trouve pas non plus parmi les 
envois de rebuts revenus de l'étranger, devra remet- 
tre au réclamant une formule conforme au modèle H 
jJniï^j^ ci-annexé et Tinviter à remplir, aussi exactement que 
y 8 possible, la partie des renseignements à fournir par 
lui, qui serviront de base à l'enquête à laquelle la 
réclamation pourrait donner lieu, 

2** La formule dûment remplie est transmise sous 
pli ordinaire directement à la Direction Générale. La 
transmission s'effectue d'office et sans aucun écrit. 

3° Lorsqu'un bureau de poste de l'I^mpire reçoit 
de l'étranger une formule relative à un objet ordi- 
naire non parvenu, il doit la soumettre au destina- 
taire ou à l'expéditeur, selon le cas, avec prière de 
fournir les renseignements nécessaires et [de les ins- 
crire dans la partie de la formule qui le concerne. 
La formule dûment remplie, doit être transmise par 
ce bureau à la Direction Générale qui y dornera la 
suite nécessaire. 

Réclamations relatives aux envois recommandés. 99.- L'échange des 
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réclamations au sujet de correspondances recommandées 
internationales doit se faire par les soins de la Di- 
rection Générale. 

Par conséquent, les réclamations faites par le pu- 
blic aux bureaux de poste de TEmpire ne doivent 
pas être transmises directement aux bureaux destina- 
taires des objets ou envois reclamés, mais doivent 
être envoyées à la Direction Générale, avec toutes 
les indications nécessaires pour identifier l'envoi, sa- 
voir: le numéro de recommandation, les dates de dé- 
pôt et d'expédition ; la suscription exacte de l'adresse 
de l'envoi, le nom du bureau sur lequel l'envoi en- 
question, a été acheminé etc. 



SECTION XVII. 
Timbres-poste frauduleux. 

Défense de se ssnrir de timbres-poste frauduleux, loo. — Il est catégo- 
riquement défendu de se servir pour l'affranchisse- 
ment des correspondances de timbres-poste contrefaits 
ou ayant déjà servi. 

Il ne sera pas donné cours aux objets de corres- 
pondance originaires des pays de TEmpire pour l'é- 
tranger et affranchis au moyen de timbres-poste con- 
trefaits ou ayant déjà servi. Ces correspondances, 
dont les timbres-poste ne devront pas être altérés ni 
oblitérés, seront séquestrées et envoyées, accompa- 
gnées d'un procès-verbal, à la Direction Générale. 
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AoneieQ^îs conformo à la formule ci annexée et le faire 
K** î transmettre, suivant les dispositions prévues au tableau 
Anoeiecité au § 92 précédent, directement au bureau de 
S^ 8 destination ou au bureau central ou à la Direction 
Grénérale du pays de destination, aux frais du récla- 
mant. La taxe de ce télégramme est perçue en base 
du tarif ordinaire. 

Tout en transmettant le télégramme en question, 
le bureau d'échange d'origine doit envoyer en môme 
temps, à la même adresse sous pli recommandé d'of- 
fice, le fac-similé de la suscription de l'envoi. 

Dans le cas où l'envoi aurait été déposé à un bu- 
reau Ottoman qui n'entretient pas avec l'étranger un 
échange en valises closes, ce bureau doit transmettre 
un télégramme bien explicite et contenant l'adresse 
exacte de l'envoi, ainsi que les marques spéciales au 
bureau d'échange Ottoman sur lequel il avait ache- 
miné l'envoi en question. Il doit en même temps expé- 
dier par poste et sous pli recommandé d'office, le 
fac-similé de l'enveloppe ou suscription de cet envoi, 
au bureau d'échange précité qui agira à ce sujet 
tout comme si l'envoi aVait été remis à ses propres 
guichets. 

Le réclamant devra cependant déposer au bureau 
d'origine une somme suffisante destinée à couvrir la 
taxe du télégramme que le bureau d'échange Otto- 
man doit, le cas échéant, transmettre au bureau des- 
tinataire ou à la Direction Générale du pays de des- 
tination. 
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Si an reçu du télégramme du bureau d'origine, 
le bureau d'échange Ottoman constate que Tenvoi 
dont il s'agit, se trouve encore dans son service, il 
doit y donner la suite nécessaire et en informer le 
bureau d'origine par une note responsive à trans- 
mettre par voie postale. 

Ce dernier bureau en avisera l'expéditeur et lui 
remboursera l'argent déposé, après déduction de la 
taxe][^du télégramme interne, qu'il avait transmis au 
dit bureau d'échange. 

I)ans le cas contraire, c'est-à-dire si l'envoi est 
déjà expédié à destination, le bureau d'échange Otto- 
man transmet au bureau destinataire, au bureau cen- 
tral ou à la direction générale du pays de destina-? 
tion, un télégramme conforme aux indications conte- 
nues dans le télégramme qu'il a reçu du bureau d'o- 
rigine et qui est considéré, dans ce cas, comme un 
télégramme de service. 

Après avoir transmis au bureau destinataire, au bu- 
reau central ou à la direction générale destinataire le 
télégramme dont il s'agit, le dit bureau d'échange infor- 
me, paf poste, le bureau d'origine du montant de 
la taxe à retenir sur le dépôt effectué par l'expéditeur 

Demandes reçues de Titranger par voie postale ou télégraphique.. 94.— 

Lorsqu'un bureau d'échange Ottoman reçoit de l'é- 
tranger une demande se rapportant au renvoi ou à 
la réexpédition ou h la modification de l'adresse d'un 
objet de correspondance qui est adressé h une per- 
sonne domiciliée dans la localité desservie par ce bu- 
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l'employé du dit bureau et par le destinataire. Daus 
le cas oti ce dernier se refuse à signer le procès- 
verbal, le refus devra ôtre constaté en lieu et place 
de la signature. 

4° Le procès-verbal en question devra être muni 
du cachet officiel du bureau destinataire et envoyé 
sans retard h la Direction Générale. 



Chapiti-e "\'. 
Dépêches Postales. 



I 



SECTION X V 1 r I . 
Fenilles d'AviH. 

(KfinitiSR- 103. — Les feuilles d'avis sont des imprimés 
*J''"*(voir la formule A annexé) destinés à l'enregistrement 
des objets recommandés, des avis de réception en re- 
tour, des envois recommandés d'office, ainsi que des 
dépêches closes insérées dans la valise. 

iKCriptionS à faire sur las feuilles d'avis. 104.— Les objets recom- 
mandés sont inscrits au tableau N" 1 de la feuille 
d'avis avec les détails suivants: le nom du bureau 
d'origine et le numéro d'inscription du l'objet à ce 
bureau, ou le nom du bureau d'origine, le nom du 
destinataire et le lieu de destination. En regard des 
envois qui font l'objet de demandes d'avis de récep- 
tion, la mention « A. K. i- doit en outre être inscrite 
dans la colonne » observations ". 
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Les avis de réception sont inscrits au tableau pré- 
cité soit chacun séparément, soit en bloc, suivant 
que ces avis sont plus ou moins nombreux. 

La partie de la feuille davis intitulée a Itecommanda- 
iion d'office » est destinée à recevoir l'inscription des 
bulletins de vérification (voir § 117), des lettres de 
service ouvertes adressées par le bureau d'échange 
h l'office correspondant, ainsi que d'autres communi- 
cations officielles du bureau expéditeur. 

Au tableau N" 11 on inscrit avec les détails que 
ce tableau comporte, les dépêches closes insérées 
dans la valise directe à laquelle la feuille d'avis se 
rapporte. 

Si le nombre des coriespondances et des dépêches 
closes à expédier au bureau d'échange étranger est 
si grand que la valise dépasserait le poids de 40 
kg. et que le bureau d'échange expéditeur est obligé 
de former ])lu8ieurs sacs à l'adresse du bureau d'é- 
change étranger pour la même expédition, on indi- 
que à l'angle droit supérieur de la feuille d'avis, le 
nombre des paquets ou des sacs détachés dont se com- 
pose chaque expédition pour une même destination. 

Les feuilles d'avis sont placées sous des envelop- 
pes de couleur portant distinctement l'indication 
w feuille d'avis » pour que le bureau destinataire les 
retrouve immédiatement après l'ouverture de la dé- 
pêche (voir aussi § 112) 

Copie de la feuille d'avis. 1 05.— Les bureaux de poste devront 
tenir un registre spécial en blanc dans lequel ils re- 
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produisent la copie exacte des feuilles d'avis dres- 
sées et expédiées par eux aux bureaux d'échange 
# 

correspondants. 

Envoi obligatoire de la feuille d'avis. 106. — Toute valise, dépêche 

ou paquet clos doit nécessairement renfermer une 
feuille d'avis, même si cette expédition ne compren- 
drait aucun objet recommandé, dépêche close etc. 
Dans ce dernier cas^ la feuille d'avis doit porter la 
mention apparente a nul » ou c( néant. )> 

Lorsque lés échanges convenus entre deux bureaux 
correspondants sont quotidiens ou à jour fixe, ces 
bureaux sont tenus de s'adresser régulièrement des 
dépêches quand même ils n'auraient aucun objet de 
correspondance simple ou recommandé k y inclure. 
Dans ce dernier c^s la dépêche ne contiendra que 
la feuille d'avis portant nécessairement la mention 
c( nul » ou (( néant >«. 

KuRlérotage des feuilles d'avis. 1 07. — Dans les relations par mer 
qui. bien que ijériodiques et régulières, ne compor- 
tent pas d'échange quotidien ou à jour fixe, les bu- 
reaux expéditeurs doivent numéroter les feuilles d'avis 
d'après une série annuelle pour chaque bureau de 
destination, en mentionnant autant que possible, sur 
la feuille d'avis , le nom du paquebot ou du bâti- 
ment qui emporte la dépêche. 

Eniploi de listes spéciales. 108. — Lorsque le nombre des objets 
recommandés, expédiés habituellement d'un bureau 
d'échange à un autre est trop grand pour que les 
envois puissent tous être enregistrés au tableau N** I 
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leur direction principale, en ayant soin de Vaccom- 
pagner d'une lettre contenant les explications néces- 



saires. 



Renvoi au bureau d'origine d'objets recommandés. 95. — Le renvoi au 

bureau d'origii^B d'un objet recommandé, dont le re- 
trait a été demandé, a lieu conformément au procédé 
adopté pour le renvoi à l'origine d'objets recommandés 
tombés en rebut (voir § 87 et- 88). 

Le bureau ottoman qui renvoie l'objet^ doit ins- 
crire sur son verso ^< renvoyé sur la demande de 
l'expéditeur >). 

Si cette remarque est inscrite en langue turque, le 
bureau d'échange Ottoman qui acheminera l'envoi à 
l'étranger doit en foire la traduction en langue fran- 
çaise. 

Demandes pour simples corrections d'adresses. 96. - Tout expédi- 
teur peut demander directement au bureau de des- 
tination une simple correction de l'adresse d'une let- 
tre envoyée par lui, sans qu'il doive remplir à ce 
sujet les formalités prescrites pour la modification du 
nom ou de la qualité du destinataire. 



SECTION XVI. 



BéelamatioiiH. 



Délai. 9T.— Les réclamations ne sont admises que si elles 
sont laites dans le délai d'un an h partir de la date 
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Le paquet ainsi confectionné doit être ficelé éga- 
lement à Textérieur et cacheté à la cire au moyen 
du cachet du bureau. 

Une étiquette imprimée est collée ensuite sur le dit 
paquet portant, en petits caractères, le nom du bu- 
reau expéditeur et, en caractères plus forts, le nom 
du bureau destinataire : 

Exemple : 

De Constantinople (Galata) 

pour le bureau de poste Brindisi 

Formation d88 sacs. m. — Quand le nombre des correspon- 
dances à expédier le comporte, il doit être fait usage 
de sacs ou valises pour l'expédition des paquets et 
liasses contenant les correspondances. 

Les sacs et valises doivent être solidement fermés 
au moyen d'une ficelle et cachetés à la cire au moyen 
du cachet officiel du bureau expéditeur. Ils devront 
être munis d'une étiquette reproduisant les noms des 
bureaux d'origine et de destination, comme celle pres- 
crite pour les paquets au paragraphe précédent. 

Cette étiquette doit être collée sur une planchette 
d'une longueur de 8 centimètres et d'une largeur de 
2 centimètres au moins qui sera solidement attachée 
au sac ou à la valise. 

Transmission des objets recommandés. 112.— Les objets recomman- 
dés à expédier, les avis de réception et, si le bureau 
en fait usage, la liste spéciale des recommandés (voir 
§ 108) doivent être réunis en un paquet distinct qui 
doit être convenablement enveloppé au moyen d 
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réclamations au sujet de correspondances recommandées 
internationales doit se faire par les soins de la Di- 
rection Générale. 

Par conséquent, les réclamations faites par le pu- 
blic aux bureaux de poste de l'Empire ne doivent 
pas être transmises directement aux bureaux destina- 
taires des objets ou envois reclamés, mais doivent 
être envoyées à la Direction Générale, avec toutes 

les indications nécessaires pour identifier l'envoi, sa- 

« 

voir: le numéro de recommandation, les dates de dé- 
pôt et d'expédition ; la suscription exacte de Tadresse 
de l'envoi, le nom du bureau sur lequel l'envoi en- 
question a été acheminé etc. 



SECTION XVII. 
Timbres-poste frauduleux. 

Défense de se servir de timbres-poste frauduleux, loo. — Il est catégo- 
riquement défendu de se servir pour l'affranchisse- 
ment des correspondances de timbres-poste contrefaits 
ou ayant déjà servi. 

Il ne sera pas donné cours aux objets de corres- 
pondance originaires des pays de l'Empire pour l'é- 
tranger et affranchis au moyen de timbres-poste con- 
trefaits ou ayant déjà servi. Ces correspondances, 
dont les timbres-poste ne devront pas être altérés ni 
oblitérés, seront séquestrées et envoyées, accompa- 
gnées d'un procès-verbal, à la Direction Générale. 
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Pénalité encourue par les contrevenants, loi.— Les employés ou 

les personnes qui se servent scieiinnent de timbres- 
poste ou autres figurines postales contrefaits ou ayant 
déjà servi, seront passibles des pénalités prévues par 
le code pénal et par le règlement interne des postes. 

Traitement des envois provenant de l'étranger et munis de timbres-poste frau- 
duleux. 102. — Les pays de TUnion dont la législation 
particulière n'admet pas la saisie inmiédiate, donnent 
cours aux envois qui seraient affranchis au mojen de 
timbres-poîîïte contrefaits ou ayant déjà servi. Les tim- 
bres-poste appliqués sur ces envois ne sont altérés 
d'aucune manière, et les envois eux-mêmes sont in- 
sérés dans une enveloppe qui est expédiée au bu- 
reau destinataire sous recommandation d'office. Le bu- 
reau d'origine étranger devra toutefois inclure dans 
Annexe cette envelo{)pe un avis K^ suivant la formule ci-an- 
5i**0. nexée, et indiquant la nature de l'envoi en question, 
le nom du bureau d'origine, la date de l'expédition, 
la copie textuelle de l'adresse et l'indication du tim- 
bre-poste appliqué sur l'envoi. 

Les bureaux de j)oste de l'Empire qui recevraient 
de l'étranger des enveloppes contenant des envois 
munis de timbres-poste frauduleux, accompagnés de la 
formule K. dont il s'agit, devront agir à ce sujet con- 
formément aux dispositions réglementaires suivantes: 
r* A l'arrivée d'un envoi dont il s'agit, le desti- 
nataire ou son fondé de pouvoir devra être invité 
à se présenter au bureau de poste et communication 
lui sera faite de la contravention. 
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nu, conformément aux prescriptions des paragraphes 
116 et 117 suivants pour les bureaux destinataires, 
avant que le réemballage puisse avoir lieu. 

Vérification du contenu, il 6. — Après l'ouverture de la dépê- 
che qui doit s'opérer par la coupure de la ficelle de 
manière à ce que les cachets ne soient pas altérés, 
le bureau destinataire recherche tout d'abord l'en- 
veloppe contenant la feuille d'avis et constate, sui- 
vant les indications de cette feuille, la présence du 
paquet des recommandés et des dépêches closes. 
Après examen de l'état extérieur des dépêches clo- 
ses et du paquet des recommandés, il ouvre le dit 
paquet en coupant l'emballage sans altérer les ca- 
chets, et constate si son contenu répond ou non aux 
inscriptions de la feuille d'avis. En môme temps cha- 
que envoi recommandé est inspecté extérieurement 
pour que les traces d'une ouverture abusive, s'il y 
en a, soient immédiatement constatées. 

Lorsque le bureau destinataire constate des erreurs 
ou omissions quelconques, il doit immédiatement opé- 
rer les rectifications nécessaires sur les feuilles d'a- 
vis ou listes spéciales, en ayant soin de biffer, d'un 
trait de plume, les indications erronées de manière 
à laisser reconnaître les inscriptions primitives. 

En cas de manque d'une dépêche close ou d'un 
envoi recommandé inscrits dans la feuille d'avis, 
le bureau destinataire doit d'abord rechercher minutieu- 
sement, si l'objet manquant se trouve peut-être parmi 
les correspondances ordinaires, et si tel n'est pas le 
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CM, il doit constater le mani]ue par un procès-verbal. 
Dans ce procès-verbal il doit être mentionné dans 
quel état se trouvaient la dépêche et le paquet des 
recommandés lors de leur arrivée. Le sac qui ren- 
fermait la dépêche, les cachets et les morceaux de 
ficelle par lesquels le sac était fermé, et l'emballage 
du paquet des recommandés avec les cachets et bouts 
de ficelle y attachés doivent soigneusement être re- 
cueillis et gardés en dépôt pour servir de pièces jus- 
tificatives pour l'enquête ultérieure en cas que l'objet 
manquant n'est ]»Iii3 retrouvé au bureau expéditeur 
de la dépêche et que celui-ci prétend l'y avoir inséré. 

En cas de manque de la feuille d'avis le bureau 
destinataire dresse, lui-même, une telle feuille en deux 
exemplaires suivant le contenu de la dépêche et garde 
l'emballage de la dépêche et du paquet des recom- 
mandés en dépôt, jusqu'à ce que le bureau expédi- 
teur aura reconnu l'exactitude de cette feuille, dont 
un exemplaire lui est transmis, par le bulletin de vé- 
rification retourné. 

Les vérifications et rectifications prévues h ce pa- 
ragraphe et au paragraphe précédent doivent avoir 
lieu par le concours de deux employés. 

En aucun cas le sac de la dépêche, les papiers 
d'emballage, les étiquettes, les cachets et les débris 
de ficelle ne doivent être enlevés avant que le con- 
tenu de la dépêche ne soit trouvé conforme aux ins- 
criptions de la feuille d'avis. 
Buliatin ds vérification. 1 17.— Elu dehors des rectifications sur 
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la feuille d'avis ou liste spéciale des recommandés 
prévues au paragraphe précédent^ le bureau destina* 
taire doit donner avis des erreurs, omissions, manques 
I et spoliations constatées par un bulletin de vérifica- 
]lf«|î tion conforme au modèle ci annexé, au bureau d'ori- 
gine de la dépêche. 

Le bulletin doit être envoyé sans délai au susdit 
bureau d'origine sous pli recommandé d'of&ce. 

Un duplicata du bulletin de vérification^ est en mê- 
me temps envoyé par le bureau qui a constaté Tirré- 
gularité, à Tadministration dont relève le bureau d'o- 
rigine de la dépèche. 

En cas de réemballage d'une dépêche en transit, une 
autre copie du bulletin de vérification doit être in- 
sérée dans la dépêche réemballée. 

Lorsque le bureau destinataire n'a pas fait parve- 
nir par le premier courrier au bureau d'origine un 
bulletin de vérification constatant le manque d'un 
objet recommandé ou d'une dépêche close^ des er- 
reurs ou des irrégularités quelconques, le bureau des- 
tinataire est censé avoir reçu la dépêche en bonne 
et due forme et avec contenu complet et intact et 
le bureau d'origine est déchargé de toute responsa- 
bilité jusqu'à preuve du contraire. 

TnnuRJssiM d'avis télégraphiques au sujit d'irrégularités constatées. 1 18.— 

Si le cas le comporte, le bureau destinataire peut don- 
ner avis par télégramme au bureau d'origine, du man- 
que d'une valise, d'un objet recommandé ou de la 
feuille d^avis, qui aurait été constaté. Le bureau ex- 
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produisent la copie exacte des feuilles d'avis dres- 
sées et expédiées par eux aux bureaux d'échange 
correspondants. 

Envoi obligatoire de la feuille d'avis. 106. — Toute valise, dépêche 

ou paquet clos doit nécessairement renfermer une 
feuille d'avis, même si cette expédition ne compren- 
drait aucun objet recommandé, dépêche close etc. 
Dans ce dernier cas^ la feuille d'avis doit porter la 
mention apparente ce nul » ou « néant. )> 

Lorsque les échanges convenus entre deux bureaux 
correspondants sont quotidiens ou à jour fixe, ces 
bureaux sont tenus de s'adresser régulièrement des 
dépêches quand même ils n'auraient aucun objet de 
correspondance simple ou recommandé h y inclure. 
Dans ce dernier cas la dépêche ne contiendra que 
la feuille d'avis portant nécessairement la mention 
« nul » ou « néant > . 

Numérotage des feuilles d'avis. 1 07. — Dans les relations par mer 
qui, bien que périodiques et régulières, ne compor- 
tent pas d'échange quotidien ou à jour fixe, les bu- 
reaux expéditeurs doivent numéroter les feuilles d'avis 
d'après une série annuelle pour chaque bureau de 
destination, en mentionnant autant que possible, sur 
la feuille d'avis , le nom du paquebot ou du bâti- 
ment qui emporte la dépêche. 

Emploi de listes spéciales. 108. — Lorsque le nombre des objets 
recommandés, expédiés habituellement d'un bureau 
d'échange à un autre est trop grand pour que les 
envois puissent tous être enregistrés au tableau N** I 
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Les lettres recommandées, "dont il s'agit, c 
être pesées avant et après la fermeture. Le 
coDstaté devra être inscrit snr l'enveloppe de 
nière suivante : 

Poids avant fermeture grs. 

Poids après fermeture gre. 

En outre, le bureau destinataire ou de trana 
inscrire sur les enveloppes des susdites lettrt 
mention spécifiant clairement l'état dans leq 
lettre lui est parvenue, comme par exemple : i 
vée ouverte sur le côté droit » etc. 



SECTI(>X XXI. 
Gchance en dépêche)* closes. 

Création de dépflehes closes. 121.— L'échange de dépêcheE 
entre deux bureaux de poste relevant des ai 
trations de l'Union, est réglé d'un commun ao 
suivant la nécessité du service directement \ 
administrations centrales. 

Les bureaux de poste de l'Empire qui r 
pas autorisés à correspondre avec l'étranger 
pêches closes, devront acheminer leurs corresp 
ces fi destination des pays de l'Union à dét 
sur le bureau d'échange Ottoman le plus rapj 

Dans le cas oti les bureaux de l'Empire jug 
opportun de créer un nouvel échange en d 
close avec un bureau relevant d'une autre ai 
tration de l'Umon, ils devront en référer au 
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Le paquet ainsi confectioimé doit être ficelé éga- 
f, lement à l'extérieur et cacheté h la cire au moyen 

du cachet du bureau. 
î Une étiquette imprimée est collée ensuite sur le dit 

paquet portant, en petits caractères, le nom du bu- 
reau expéditeur et, en caractères plus forts, le nom 
du bureau destinataire : 

Exemple : 

De Constantinople (Galata) 

pour le bureau de poste BrindisL 

Formation des sacs. m. — Quand le nombre des correspon- 
dances à expédier le comporte, il doit être fait usage 
de sacs ou valises pour l'expédition des paquets et 
liasses contenant les correspondances. 

Les sacs et valises doivent être solidement fermés 
au moyen d'une ficelle et cachetés à la cire au moyen 
du cachet officiel du bureau expéditeur. Ils devront 
être munis d'une étiquette reproduisant les noms des 
bureaux d'origine et de destination, comme celle pres- 
crite pour les paquets au paragraphe précédent. 

Cette étiquette doit être collée sur une planchette 
d'une longueur de 8 centimètres et d'une largeur de 
2 centimètres au moins qui sera solidement attachée 
au sac ou à la valise. 

Transmission des objets recommandés. 112.— Les objets recomman- 

I dés à expédier, les avis de réception et, si le bureau 

en fait usage, la liste spéciale des recommandés (voir 
§ 108) doivent être réunis en un paquet distinct qui 
doit être convenablement enveloppé au moyen d 
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SECTION 
Dépêches échangées aTec des bâtiments de guerre. 

ConditiaM de l'itlblinment. 123.— Un échange en dépêches 
closes peut être établi entre un office postal de TU- 
nion et des divisions navales ou bâtiments de guerre 
de même nationalité, se trouvant dans les eaux d'un 
autre pays faisant partie de TUnion. 

L'établissement de cet échange doit être notifié, 
autant que possible à l'avance, par Tadministration 
dont relève l'office postal précité, aux administrations 
intermédiaires. 

Le bureau Ottoman qui recevrait de l'étranger ou 
d'une division navale ou d'un bâtiment de guerre 
une telle dépêche sans en avoir été informé officiel- 
lement au préalable, doit porter immédiatement le 
fait h la connaissance de la Direction Générale tout 
en expédiant la dépêche à sa destination. 

SlISCription dis dépêches. 124. — La suscription de ces dé- 
pêches doit })orter exactement le nom de l'office 
postal expéditeur, la nationahté et la désignation de 
la division navale ou du bâtiment de guerre, ainsi 
que le port oti ^le trouve la division ou le bâtiment 
précités. 

KxKMPi.Rs: Du bureau de Paris 

Pour l'escadre fi'ançaise du Levant 

à Stnyrne 

Turquie. 
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Le paquet ainsi confectionné doit être ficelé éga- 
lement à Textérieur et cacheté h la cire au moyen 
du cachet du bureau. 

Une étiquette imprimée est collée ensuite sur le dit 
paquet portant, en petits caractères, le nom du bu- 
reau expéditeur et, en caractères plus forts, le nom 
du bureau destinataire : 

Exemple : 

De Constantinople (Galata) 

pour le bureau de poste BrindisL 

Formation des sacs. m. — Quand le nombre des correspon- 
dances à expédier le comporte, il doit être fait usage 
de sacs ou valises pour l'expédition des paquets et 
liasses contenant les correspondances. 

Les sacs et valises doivent être solidement fermés 
au moyen d'une ficelle et cachetés à la cire au moyen 
du cachet officiel du bureau expéditeur. Ils devront 
être munis d'une étiquette reproduisant les noms des 
bureaux d'origine et de destination, comme celle pres- 
crite pour les paquets au paragraphe précédent. 

Cette étiquette doit être collée sur une planchette 
d'une longueur de 8 centimètres et d'une largeur de 
2 centimètres au moins qui sera solidement attachée 
au sac ou à la valise. 

Transmission des objets recommandés. 112.— Les objets recomman- 
dés à expédier, les avis de réception et, si le bureau 
en fait usage, la liste spéciale des recommandés (voir 
§ 108) doivent être réunis en un paquet distinct qui 
doit être convenablement enveloppé au moyen d 
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par le commandant de la division navale ou du 
bfttiment destinataires, soit enfin par un consul de 
même nationalité. 

Dans le cas où les dépêches^porteraient, en dehors 
de la suscription précitée au § 1 24, la mention a Aux 

soins du consul de » elles sont remises, 

contre signature, à ce môme. consul. A la demande 
du consul, ces dépêches peuvent être réintégrées 
dans le service postal et réexpédiées sur une autre 
destination ou sur le lieu d'origine même. 

Les dépêches adressées & un bâtiment de guerre 
sont considérées comme étant en transit, jusqu'à leur 
remise au commandant de ce bâtiment, alors même 
qu'elles aient été primitivement adressées aux soins 
d'un bureau de poste ou. dun consul; elles ne sont 
considérées comme étant parvenues à leur adresse tant 
qu'elles n'ont pas été délivrées au susdit commandant. 
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cas, il doit constater le manque par un procès- verbal . 
Dans ce procès-verbal il doit être mentionné dans 
quel état se trouvaient la dépêche et le paquet des 
recommandés lors de leur arrivée. Le sac qui ren- 
fermait la dépêche, les cachets et les morceaux de 
ficelle par lesquels le sac était fermé, et remballage 
du paquet des recommandés avec les cachets et bouta 
de ficelle y attachés doivent soigneusement être re- 
cueillis et gardés en dépôt pour servir de pièces jus- 
tificatives pour l'enquête ultérieure en cas que Tobjet 
manquant n'est plus retrouvé au bureau expéditeur 
de la dépêche et que celui-ci prétend Vy avoir inséré. 
En cas de manque de la feuille d'avis le bureau 
destinataire dresse, lui-même, une telle feuille en deux 
exemplaires suivant le contenu de la dépêche et garde 
l'emballage de la dépêche et du paquet des recom- 
mandés en dépôt, jusqu'à ce que le bureau expédi- 
teur aura reconnu l'exactitude de cette feuille, dont 
un exemplaire lui est transmis, par le bulletin de vé- 
rification retourné. 

Les vérifications et rectifications prévues h ce pa- 
ragraphe et au paragraphe précédent doivent avoir 
lieu par le concours de deux employés. 
j En aucun cas le sac de la dépêche, les papiers 

d'emballage, les étiquettes, les cachets et les débris 
de ficelle ne doivent être enlevés avant que le con- 
tenu de la dépêche ne soit trouvé conforme aux ins- 
criptions de la feuille d'avis. 

Bulletin do vérification. 117.— Eu dehors des rectifications sur 
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la feuille d'avis ou liste spéciale des recommandés 
prévues au paragraphe précédent^ le bureau destina- 
taire doit donner avis des erreurs, omissionSf manques 
i et spoliations constatées par un bulletin de vérifica- 
]|j«i{),tion conforme au modèle ci annexé, au bureau d'ori- 
gine de la dépêche. 

Le bulletin doit être envoyé sam délai au susdit 
bureau d'origine sous pli recommandé d'of&ce. 

Un duplicata du bulletin de vérification^est en mê- 
me temps envoyé par le bureau qui a constaté l'irré- 
gularité, & Tadministration dont relève le bureau d'o- 
rigine de la dépèche. 

En cas de réemballage d'une dépêche en transit, une 
autre copie du bulletin de vérification doit être in- 
sérée dans la dépêche réemballée. 

Lorsque le bureau destinataire n'a pas fait parve- 
nir par le premier courrier au bureau d'origine un 
bulletin de vérification constatant le manque d'un 
objet recommandé ou d'une dépêche close, des er- 
reurs ou des irrégularités quelconques, le bureau des- 
tinataire est censé avoir reçu la dépêche en bonne 
et due forme et avec contenu complet et intact et 
le bureau d'origine est déchargé de toute responsa- 
bilité jusqu'à preuve du contraire. 

d'avis télégraphiques au sujet dlrrégularités censtatées. 1 18.— 

Si le cas le comporte, le bureau destinataire peut don- 
ner avis par télégramme au bureau d'origine, du man- 
que d'une valise, d'un objet recommandé ou de la 
feuille d'avis, qui aurait été constaté. Le bureau ex- 
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péditeur du télégramme devra envoyer quand même, 
par le premier courrier, au bureau d'origine de la 
dépêche un bulletin de vérification constatant le fait. 

Il doit avoir soin de mentionner dans ce bulletin 
la transmission du télégramme en question pour évi- 
ter ainsi toute confusion. 

Un duplicata de ce bulletin devra être également 
transmis à l'administration centrale de laquelle rélève 
le dit bureau d'origine. 

Formalités à remplir par le bureau d'origine au sujet des bulletios de vé- 
rification. 119.— Au reçu d'un bulletin de vérifica- 
tion, le bureau d'origine Ottoman procède à l'exa- 
men nécessaire, et dans le cas où l'irrégularité si- 
gnalée serait fondée, il renvoie ce bulletin dûment 
signé au bureau qui le lui a adressé, avec la men- 
tion (( vu et accepté ». Dans le cas contraire, le bu- 
reau d'origine Ottoman inscrit ses observations sur 
le dit bulletin et le renvoie ensuite au bureau expé- 
diteur. 

Objets arrivés en mauvais étal 120. — L'orsqu'à l'ouverture des 

paquets ou valises postales, le bureau destinataire ou 
de transit constate la présence de lettres simples ou 
recommandées présentant des traces suspectes, ou 
dont les enveloppes seraient déchirées pendant le 
transport, il doit les entourer d'une ficelle croisée et 
y apposer, à la cire, son cachet officiel en ayant 
soin de réunir sous le cachet les deux bouts de cette 
ficelle de manière à ce que personne ne puisse arri- 
ver au contenu sans endommager ce cachet. 
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Les lettres recommandées, 'dont il s'agit, doivent 
être pesées avant et après la fermeture. Le poids 
constaté devra être inscrit sur l'enveloppe de la ma- 
nière suivante : 

Poids avant fermeture grs. 

Poids après fermeture grs. 

En outre, le bureau destinataire ou de transit doit 
inscrire sur les enveloppes des susdites lettres, une 
mention spécifiant clairement l'état dans lequel la 
lettre lui est parvenue, comme par exemple : « Arri-^ 
vée ouverte sur le côté droit » etc. 



SECTION XXI. 
ISchanfi^e en dépêche^i closes. 

Création de dépêches closes. 12 L— L'échange de dépêches closes 
entre deux bureaux de poste relevant des adminis- 
trations de l'Union, est réglé d'un commun accord et 
suivant la nécessité du service directement par les 
administrations centrales. 

Les bureaux de poste de l'Empire qui ne sont 
pas autorisés à correspondre avec l'étranger en dé- 
})êches closes, devront acheminer leurs correspondan- 
ces à destination des pays de l'Union à découvert 
sur le bureau d'échange Ottoman le plus rapproché. 

Dans le cas oti les bureaux de l'Empire jugeraient 
opportun de créer un nouvel échange en dépêche 
close avec un bureau relevant d'une autre adminis- 
tration de rUnion, ils devront en référer au préala- 
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ble fe la Direction Générale par, l'entremise des di- 
rections principales dont ils relèvent et attendre les 
instructions nécessaires. 

Les demandes à faire à ce sujet devront préciser 
les jours de l'expéditioD, le moyen de transport k 
employer et le nombre approximatif des correspon- 
dances à envoyer par chaque expédition, soit pour 
le bureau mflme avec lequel l'échange devra être éta- 
bli, Boit à destination des localités ou des pays aux- 
quels ce dernier bureau peut servir d'intermédiaire. 

liNlIlicitiong apportéu aux échangu ixiitints- 122. ~ Les bureaux 
d'échange Ottomans doivent informer la Direction 
Générale de toute modification que les offices cor- 
respondants étrangers ont pu apporter aux échanges 
déjà existants, avant que le fait ait été officielle- 
ment notifié aux susdits bureaux par cette même 
Direction Générale. Ces informations devront por- 
ter soit sur la suppression de dépêches déjà exis- 
tantes, Boit Bur la création de nouvelles dépêches. 

En cas de manque de dépêches convenues, le bu- 
reau d'échange destinataire Ottoman devra adresser 
à, l'office correspondant des bulletins de vérification 
jusqu'à- ce que la suppression de la dépêche lui soit 
officiellement notifiée. 
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SECTION XXII. 
DépCches échangées ATee de» bfttlments de guerre. 

Conditians de ritablineinent. 123.— Un échange en dépêches 

closes peut être établi entre un office postal de l'U- 
nion et des divisions navales ou bâtiments de guerre 
de même nationalité, se trouvant dans les eaux d*un 
autre pays faisant partie de TUnion. 

L'établissement de cet échange doit être notifié, 
autant que possible à l'avance, par l'administration 
dont relève l'office postal précité, aux administrations 
intermédiaires. 

Le bureau Ottoman qui recevrait de l'étranger ou 
d'une division navale ou d'un bâtiment de guerre 
une telle dépêche sans en avoir été informé officiel- 
lement au préalable, doit porter immédiatement le 
fait à la connaissance de la Direction Générale tout 
en expédiant la dépêche à sa destination. 

SuSCription des dépêches. 124. — La suscription de ces dé- 
pêches doit })orter exactement le nom de l'office 
postal expéditeur, la nationalité et la désignation de 
la division navale ou du bâtiment de guerre, ainsi 
que le port où se trouve la division ou le bâtiment 
précités. 

KxKMPLKs : Du bureau de Paris 

Pour l'escadre française du Levant 

à Smyrne 

Turquie. 
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Du bureau de Rome 
Pour l'aviso italien « Mestre » 

à Constantinople 

Turquie. 

De l'escadre anglaise de la Méditerranée 

Pour le bureau de Londres 

Angleterre 

KchininBinBRt des dépêches. 125. — Les dépêches à destination 
ou en provenance des divisions navales ou bâtiments 
de guerre sont acheminées par les voies les plus ac- 
célérées et dans les mêmes conditions que les dépê- 
ches échangées entre bureaux de poste. 

Dans le cas cependant où les dites dépêches portent 
sur la suscription une indication de voie^ Taphemine- 
ment devra avoir lieu par la voie indiquée. 

Remise des dipiches. 126. — Les bureaux Ottomans qui rece- 
vraient des dépêches closes adressées à une division 
navale ou à un bâtiment de guerre d'une nationa- 
lité étrangère^ doivent les remettre sans retard et 
contre signature, au commandant de la division ou 
du bâtiment destinataires. 

Si les bâtiments ne se trouvent pas au lieu de des- 
tination quand les dépêches à leur adresse y arri- 
vent, ces dépêches sont conservées au bureau de poste 
en attendant leur retrait par le destinataire ou leur 
réexpédition sur un autre point. La réexpédition peut 
être demandée soit par l'office postal d'origine, soit 
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par le commandant de la division navale ou du 
bâtiment destinataires, soit enfin par un consul de 
même nationalité. 

Dans le cas où les dépôchesjporteraient, en dehors 
de la suscription précitée au § 1 24, la mention a Aux 

soins du consul de » elles sont remises, 

contre signature, à ce môme .consul. A la demande 
du consul, ces dépêches peuvent êtce réintégrées 
dans le service postal et réexpédiées sur une autre 
destination ou sur le lieu d'origine même. 

Les dépêches adressées à un bâtiment de guerre 
sont considérées comme étant en transit, jusqu'à leur 
remise au commandant de ce bâtiment, alors même 
qu'elles aient été primitivement adressées aux soins 
d'un bureau de poste ou dun consul; elles ne sont 
considérées comme étant parvenues â leur adresse tant 
qu'elles n'ont pas été délivrées au susdit commandant. 
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ANNEXE N" \. 



T A. B I^ E A. HJ 



DES PAYS ^ 



FAISANT PARTIE 



sa 



L'UNION POSTALE -UNIVERSELLE 







li 






Turquie 
AUemagna. 



Bureian 
En Otéa 



Protectorats allemands.' 



Argentine illépulilique . 

Australaeie 

Australie méri'lioiiale. , 
Ausiralie occidentale 
Nouvelles Galles du Sud. 
N"* Guinée Britannique. 
Nouvelle Zélandc - . . 

QueeDshnd 

Tasnianie 

Violoria 

Autriche-Hongrie . . . 

Belgique 

Bolivie 

Brésil . . . -. 

Bulgarie 

Canada (Uoininion du) . 

Chili 

Colomhie République . 

Congo .Elal indéiiendanl . 
Costa Rica République. 

Banemark 

Colonies danoises. . . . 

Dominicaine < KépubI ique i 

Egypte . 

Eqaateur 
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21 



22 






23 
24 



25 



26 
27 



Espagne 



Colonies espagnoles 



Etats-Unis d'Amérique 
France 



Colonies françaises. 



Grande Bretagne. . . 
Colonies britanniques 



lies Baléares et Iles Canaries ; 
Possessions espagnoles de la oôte septentrionale 
de l'Afrique Ceuta. Melila, Penon j|e Valw de 
la Gomera. Penon de Alhucenrias): la République 
du Val d'Andorre : bureaux de poste espaffuols 
sur ta côte occidentale du Maroc savoir Casablan- 
ca, Laraiche. Mazagan. Mogador. Rabat. Safî. 
Tanger. Téluan) 

En Afrique : Etabli >semenl s du Bolfe de Guinê»» 
savoir Annobom. Corisco. Fernando Po). 

En Amérique : Cuba ; Portorico. 

En Oct'anie: iles Philippines. îles Carolines, iles 
Mariannes, îles Palaos. îles Sulu. 



L'.4/^eViV; principaulé de Monaco; bureaux de 
poste français établis au Maroc (savoir Casablan- 
ca. El-Kasr-el-Kbir. Fe2. Laraiche. Mazagan. 
Mogador, Rabat, Safi, Tanger; ; bureaux de poate 
français établis en Chine (savoir Shang-Hai Tien- 
Tsin) : bureau de po^^te français à Zanzibar. 

En Afrique, .sur la côte Oiientale — Diego-Sua- 
rez, Mayotte ly l'umpris la Grande Comore. An- 
jouan et Mohëli*». Nossi-Bé. Obock. Réunion. Sainte- 
Marie de Madagascar. 

vSur la côte Occidentale : côte d'Ivuii»*. Cungc 
français, Gabon, Guinée françai'^e. Golfe de Bénin. 
Grand Bassam. Sénéjrral. 

En A^ie ; Cochincbine. Annani. Cambodge. Ton- 
kin, Indp^ françaises .>a\oir Chandernagor, Kari- 
kal. .Mahé. Pondichér> et Yanaoni. 

En Amérique ; Antilles françai^os savoir Deài- 
rade. Guadeloupe. Marie-Galante. Martinique. 
Saint Barthélémy, les Saintes, Saint Martin (nord)/: 
Guyane française iCayennei: Saint Pierre; Mlquélon. 

En Ovéanie: IIcîj Ba>ses ou Tuaniolai : iles 
Gambier ; îles Loyalty : Iles Marquises : Nouvel- 
le Calédonie : îles des Pins : Iles de la Société: 
iles Taiti et Toubouai ; île-^ Walis. 

Malte. 

En Europe: Gibraltar ti b'.* bureaux de po>le 
rfue l'administration postale de Gibraltar entre- 
tient au Maroc, {savoir Casablanca. Mazagan. M(j- 
^'ador. Laraiche, Rabat. Safi. Tanger); 

En Afrique: Cap de Bonne Espérance (Basuto- 
laiid, Bechuanaland britannique, Griqualand, Na- 
maqualand. Pondoland, Tembouland, Transkey et 
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28 
29 
30 
31 
32 
33 



34 



35 



Colonies britaniques 

(fiuitt'J 



Walfischbav y compris,; Protectorat de l'Afrique 
Orientale (Lamon et Mombassa); Côte d'or ; Gam- 
l)ie ; Lagos: île Ascension , île S" Hélène; île Mau- 
rice et Rodriques ; îles Seyclielles et Amirantes ; 
Sierra Leone; Nafale(y compris Znluland;; Zanzibar. 

En Asie: Ceylan; Etablissements du Détroit 
(Singapore, Pennang, Welosîey et Malacca); Hong- 
Kong et les bureaux de poste que l'administra- 
tion de la .'olonie anglaise de Hong-Kong entre- 
tient en Chine, à HoihoN\ (Kiung-Schow), Canton. 
Swatow, Amoy. Foo-Chow. Ningpo, Shang-Hai 
et Hankow. 

En Amérique: Antilles anglaises (savoir Anguil- 
la, Antigoa. la Barbade. la Barboude, Cariacou, 
la bominique, la Grenade, la Jamaïque, Montser- 
rat, Xévis, Saint-Christophe ou Saint-Kitts, Sainte 
Lucie, Saint-Vincent. Tabago, la Trinité) ; îles 
Turques. îles Vierges (Tortoïa); îles Baliamas ou 
Luoayes; îles Caicos; îles Falkland ; îles Bermu- 
des; (iuyane anglaise; Honduras Britannique; 
T*»rre-Neuve. 

En Ocmnie: Territoire britannique du Bornéo 
du Nord; îles Fidji: îles Labouan. 



Grèce 

GnatemaU 

Haïti (République I . . 
Hawaï (Royaunoe) . . 
Honduras ;R«publi(ino 
Inde Britanniqae. . . 



Italie 



Japon 



Hindoustan. Birmanie et les établissements de 
])oste indiens d'Aden. de Masoate. du golfe P ersi- 
que et de Guadur, 

République d»^ Saint-Marin et bureau de poste 
italien à Tuni> 

Bureaux de postf^ japonais établis en Chine ; à 
Shang-Hai, et en C«irée : Fusanpo; Geozanshin ; 
Finsen et Séoul. 



36 Libéria .République 

37 Luxembourg. . . . 

38 Mexique 

39 Monténégro . . . . 

40 Nicaragua 

41 Norvège 

42 Paraguay 

43 Paya-Bas 



N" 


Pays 


DépendanceM^et parties 


44 


Colonies néerlaDdaiaes . 


E« AmfH'iii': Antilles i.éeHand aises (ssvoiv 

et Saint-Martin IsuiDl: Guyane n<<crUii<latse (Su- 
rinam). 

En Oeéaiiit- rifs Bilî. Banca, Billiton. Bornéo 
(partie méridionale , Ctlelws, Flores. Komelle Gui- 
née pai'lii' occidentalei, Java, Lonibok. Mailura, 
Moluqui'». Riouw. Snmatr». Sumhiiun, Timor 
(paiTie OiTulPiilalci. 


45 


Pérou 




46 


Parie 




47 


Portugal 


Ilc> .\r<>i>'~ ri<! H«<kir. 


48 


ColODies portugaises . , 


En Afrique: sui' Ih ci)U oucidentali- : A<ljuda. 
Angola, Bentuela, Ile de Bis-iaps, Carljéo, ile» 
du Cap Vert. Loanda, Mossamedes, Ile ir Prin- 










l'ipe. Ile Siin Thomê . "1 wr la i-.Ue orieritali' : 












Un Asie: IiiJ.'S porluitaises (Daman. l>iu. (ion . 






Mat-ao 'on Cliinpi, Timor (parti'' orientale). 


49 


RoDmanie 




SO 


BnsBie 


La ririlaiK 


51 


Salvador. 




52 


Serbie 




S3 


Siam 




54 


Sod-Airicaino Rêpiihli- 

que) ou Tranivaal . . 

Suéde . . 




55 
56 




Suiiie 
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Tunle Régence .\e . . . 




se 


Uruguay 

VonliUBla(Elais.['nis,|p. 
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Pay» 



En Mrigue : 

Madagascar (tl«) 



Maroc 



En Asit: 

Chine . . . 



Villes 



Ambositra. Andevo- 
raiite, Fénf-rive, Fia- 
ranantsoa, Foulpoto- 
te, Ivondro, Macvata- 
nana. Hahambo. Ma- 
hanoo ou Mahanoro, 
Hahéia. Maintirano, 
Majunga, Manenjary 
ou Majendrano. Mo- 
rondava. MoronUan- 
gana. Nossi-Vê. Ta- 
mata>e. Tananarive. 
Vatomaiidry. Vohê- 
nar (bureaux de poste 
français . 

le reste do Madagascar 



Casablanca. El-Ksar- 
el-Kbir. Fez. Lai ai - 
che. Ma/.agan, Moga- 
dor. Rabat, Safi, Tan- 
ger. Teluan (bureaux 
de poslp anglais, es- 
pagnols et français, 
\oir taiileau N" l). 

le reste de Maroc 



U Anioy. Canton. 
F<K)-Cbo\v. Jlajikow. 
Hoihow (OU Kiung- 

Cliow). Ning-Po. 
Sbang Hai. S\N;ito\\. 
Tientsin (bureaux de 
po»te allemands, an- 
glais, français et ja- 
ponais ; voir tableau 
N° 1). 



d'expédition 



Port-Saïd 



Conditions 

d'affranchissement etc. 



idem 



France et Espa- 
gne 

idem 



Port-Saïd et A 
den 



aux conditions de 
l'Union postale Uni- 
verselle. 



aiïrancbissement obli 
gatoire juiKqu'au port 
de d«^barquement ; les 
caites postales et les 
envois recommandée 
ne sont pas admis. 



aux conditions de 
ri'nion postale Uni- 
\erselle. 



affrancbissement obli- 
gatoire jusqu'au bu- 
reau frontier de l'U- 
nion postale Univer- 
selle ; les cartes pos- 
tales et les envois 
recommandés ne sont 
pas admis. 



aux conditions de l'U- 
nion postale Univer- 
selle. 
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i*^a^^i^"s^ 



tmm 



Fay» 



Chine . . . 

'siiitf 



I Corée 



Villon 



i?w 



Vole 

<re\pô(lilioii 



Kaschmir 

Petit Tibet 

En Océanie: 

SAinoa (îles)... 



■2" Ainiiiiig. «.hari'lni. i 

(Jiri'liM». Cliii)if-Ki;m^'. I 
(ihunUin;;. r.»1i*li.iii. 

Hiinif<MK>\\ . Ii'liarijf. ; 

Kaipiug. Ko«'iiin{Lî, Km- j 

|jiii;^<ln»\\ . Naiikiiii.' ; 

N('\\<'li\\aiijr. }*;«if<t(la- j 

Anchora-je, TaU-i. Pi>- i 

'^iny, Poit Aillmi T.n- | 
wan-Foo. TaUao.Takii. 

TausuN . W»^inlii)\\ ( 

NVIiiiinnoa, Wui'hariL' 1 
Wuliu. Y»Milai. 



■i" Our^'.» Kal;;ati. 

Koulil|ii. P»'kiiiLî. Ti<'ii- 
tsiri. 

1" 1«'1Vki,m|i-1.i Cliiiif 



Port-Saïd et 
Aden 



Fii-^aii^'po. lit'iiz.wi- 
shiii. Iin<en. S'onl l>u- 
ri»au\ ih' ]jf»st»» ja|)o- 
iiai>. \oirtablt'aii N^ 1 ;. 

L^ ivste do la Cor*'*- 



Kasrlimir. Inireau «l»- Aden et Boni- 
P"=^^'^' ï"'l'^"- I bay 



Ladakli. 



idem 



Apia, bureau de poste Allemagne . . 
allemand. 



4.'Oiidition» 

d'aHranchissement etc. 



Rug?ie 

Port-Saïd et 
Aden 

Porr-Saïd et 
Aden 



idem 



:injan«'lii>s»'in»'iil c^bh- 
jsMtoir*' jusiju'â ilpsti- 
liofi , li'> envois re- 

»Hr*» a<lr»''*s«''> a une 
p»Ts<jrini' inl»inMHiiai- 
!♦' ^^»^i^laut il an s lui»' 
ili'S lo<*.«litô>; iiuliijiiiv^ 

nn\ l'oiniiliôiiN il<' \'V- 



alïraïK'liis^Hinoiit oltli- 

«li'S l().*alit«'S |:néril«'('^ : 
It's ('arl«'> [>ostal«\< »l 
\*^< «Mjvois ivroiuman- 
il''S ni' <oï\{ i>a< ihimi-». 

aux l'umlilions •!»' l'I- 
solle. 



atTraiH'liissHinoîit obli- 
si[.«l()iri* jusqua Hong- 
kong ou Siiar)g-Hai ; 
U>s cartes postales et 
les envois recomnian- 
il'< rie >ont fias admis. 

aux ronil liions dp 11- 
nion ])ov.lale Uni\er- 
^f•ilo. 

idem. 



idem. 
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Voie 


Conditions 


L'affranchis- 


' 


Pays 


d'achemi- 
nement 


d'affran- 
chissement 


sement est 

valable 
jusqu'à 


Observation» 


En Afrique : 








t 


Abyssinie . . 


Aden 


ublijialoiie 


port de dé- 
barquement 


L»*s rarl«»5-po5italp lit 
sont pas adipis>'>. La 








reooinmandatioii n'est 










valiible que jusqu'au 










port d« d^^barquement. 


, Betchoua- 








1 


naland pro- 


Angleterre 








leclorat an- 


HCapdiBon. 


t'acuitatit 


«lextinalioii 


Lrs ('i»rtp> postales et ta 


glais 


Espérance 




. • » ■ H • 


rf^rummaiidatiori sont 
admise^ 

i 


Gafrérie . . . 


idem 


olili^aloirc 


port de dé- 
bartjuenient 


1 
voit Alt\s'iinb* 


1 
Choa 


Idem 


idem 


idem 


idem 


Côte occi- 










dentaJe d'A- 










frique, état 










indigo' n e 










«l'Ace r a ; 










Soudan cen- 










ti-al, savoir 






• 


• 


Bagher ru é , 










BornoUjDar- 


France 


obligatoire 


port de dé- 
baniuem^nt 


voir Ab>>.sinie 


1 OUI' e le; pro- 








tectorats an- 










anglais (lu 










N i g e r e t 










d'Oil Fliver ; 










Dahomey 










^Widahelc. ; 










terri t o j r» 










ilesAchaiili>) 
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•mn 



Faj» 



Orange Ré- 
publique . . 



Rbodésia 

Ma. s lio na- 
laïul, Mota- 
bel^laml r t 
Nord - Zam- 
besi.n 



En Asie : 

Âfghanist an. 

Ch)j<)u1). . . 



Belotttchis- 
tan (K^lat). 



En Ocianie : 



Gook île^ ou 
Rarotonga. . 






Norfolk (Il 



1» 



Voie 

d'achemi- 
nement 



Angleterre 
ri Cap df Bon. 
Espérance. 



idem 



Aden n Bom- 
bay 



idem 



Port-Said et 
Aden 



idem 



mt^ 



Conditions 
d'affranchis- 
sement 



irt 



!;<( uititit 



t'aL'Ulliitil 



obligatoire 



iiUmu 



facultatif 



idem 



L'affranchis 

sèment est 

valable 

jusqu'à 



tlt'siiuaîiuii 



'loiinaliuii 



IVonliiMfliKle 
lii'ifaiiniiiuo 



iflem 



ile>.lination 



idem 



Observation* 



Lv> t*int«'N-|)o>tal<'> »^l 
la leoHiiiinandaùoii >viû 



\a'.> »ai l<'.>-post.jU'> ot 
la i'*'Ciiriiiuaii(latioii sont 
a<lmi<^s. 



Les «Mivoi.> doivent rtn- 
adieNM's a un^ pi'rjou- 
iK" int^Minfdiair»' a Pes- 
ohawfr. 



I.»'s ••iirlp>-|K»stalf> cl 
'•l h's rriNois i*"oofiim.»n- 
dt'N II»' >onl \)i{S admis. 

L'^s »ijv(»is pour ritiriilur 
sont souinis aux condi- 
tions d>' I Tmoti tioslMle 
l]riivfi>«Ilr. un huiHau 
^U' po>l«* Ij)dieti se trou- 
vant a (îuadui. 



Crirtp^ ]>ostales vt eii- 
\ois ipconinmndés sont 
adniii. 



idem 




..^'■■.^fcjc.^-y.— ^ ■^>^--a 



fe=-- /l 
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Pays 



S ar a wa k 

partie ^5eI^- 
lenlrionale 
,]e fîle (It- 
Bornéo . . . . 



Tonga {\\^'>) 
ou îles des 
amis 



\\W> ilo 'II* 
rO r é a n i e 

Hébr i(l e>, 
Kerni a «l ec. 
Kerj; iiéit'.-^, 
oh* lie lai. 
saiil p;i> j>ai- 

titi Hiî ru- 

I mon |>(»talo 



Voie 

d'achemi' 
nement 



Port-Saïd 
et Aden 



Conditions 
d'affranchis- 
sement 



olili^atoiic 



L'affranchis- 
sement est 

valable 
jusqu'à 



idem 



idem 



fiicultatil' 



|n)it «le 'l('' 
î)aniueim'iil. 



5TW 



oblii;atoire 



«It'stiintioii 



port (le (lé- 
l);in[U('rïi('nt 



Obf«ervation« 



Ca^tp^ poslalt'> Pt »'n- 
v(ii«i rfi'oinrnaiHl«i>i nr 
^oitt pas adinis. 



i'.<»rtH> p(»>lal«'s <'.t <'n — 
voih H'Conimarnh> sont 



Cartes po.^tdles et en- 
\ois l'H'omniarid^si iif 
>ollt pah .Mllm^ 




^ 



I 



f 



l! I 



i 




#^.^' .md. 



^11 ■ iii '. ->— ^3>w^i^'« 



I» I ■■ MO ■ ^ 
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T .^ B L. E .A. U 



DES 



ÉQUIVALANTS DE TAXE 



DANS 



r 

i' 



LES PAYS ÇUI rONT P«S LE FRANC 



POUR UNITÉ MONÉTAIRE 



xu 
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^rmma 



Pfiyfi de rrnioii 



Turquie . . . 
Allemagne 



■t» 8)' 



^r^. Ti'i iitoii r tU' ('.ariiér«>mi, (".Oiu-i 
** s\ pi'iriiio (I«î la Nouv»'ll«' (iuiinM',* 
8j T(M"iit(>ire ilc Tt»^M), TiMritoire 
§Ë(lo lAtViquo tlu Su-I-Onesl. 

^ï' le, IViiiluiiT 'li's ile> Ma»>4iall. \ 



Argentine (K<'>iMibli«|Ui' 

Autriche-Hongrie 

Bolivie 

Brésil 

Canada 

Chili 

Colonibie 

Costa-Rica 

Danemark 



Colonies ♦ Groenland 
danoises j ^^^.^^^^ danoises. 

Dominicaine i-épiihliiiuf 

Egypte 

Equateur 

"^ f Cuba, Porto Rico, ïl»'b j 
Colonies ) PhiljPPines .i |.-f 
esnaonolesS P'^''<'«'""''^* '-i *'^Mi>- 

*^'^ IsoriHMlK «lu l^nljf d<' 



Etats-Unis d'Amérique 
Grande-Bretagne 



Antigoa, Ascension il<- . Baha- 
gi ma îl('> . Barbade, Bermudes. 
^^[ Côte d Or, Dominique, Falkland 
JJ 2f\ <^*i^^ ^ Gambie, Grenade. Jamaï- 
:;'2 ^que,Lagos. Malte, Montserrat. 
û s j Natal, Nevis, Saint Christophe, 
05 /S^' Hélène, S'« Lucie. S* Vin- 
^gfcent, Sierra -Leone, Tabago. 
n^ Trinité, j'irs Turques et ilos) 



Vierges 



25 centimes 



M) paras 
'^O pfenni;: 



:?o pltMinij.^ 



S l'riitavuN 
10 kreuzi'i- 
5 (:(Mita\us 
KK) reis 
."1 ccn[> 
"> «H'nta\(»s 
Tj c<îriJavoN 
5 »e lit il vos 
20 firc 



1>(I Ml 



«• 



î) cciilavos 
1 piastre 
j (!0 lit a vos 



ô coulavu^ 



5 l'oiils 
*2 l/'J peiKf 



'i 1 2 pence 



10 centimes 



20 paras 
10 ptVMiuij: 



](» plt'iiiii}^ 



i (t'iilavuîr 
r» krouzci' 
2 cent a vos 

50 roi> 
:? cents 
"i <'ciila\o> 
2 (•.<'iitavo> 
;.' c*Mitavos 

10 un' 



10 



MIC 



2 (•eij|> 

2 o'jilavi» 
5 m. (le liv 
'2 t:»'.ntavv>s 



'2 coiitavos 



2 cents 
1 penny 



1 penny 



5 centimes 



10 j»aras 
ô pi'cnni;: 



plenni^ 



2 cent a vos 
•i kreuziM' 
1 cent a Vu 
23 rtMs 
1 cent 
1 centa\o 
1 centavn 
1 cenlavr.» 
5 ore 

5 (ire 

1 cent 

1 centavo 

2 m. de liv 
1 centavo 



1 cenlavo 



1 cent 
1/2 penny 



1 

1/2 penny ! 



if 



È 

i < 




^ -^ * ' 




1 



• • 



U i 



:\' 



ik 



U 1 



; f 
I 

M 

t 

il II 



V 
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PayN de riîiiion 



Guyanne anglaise h Terre Neuve 
Hong-Kong 



• • • • • 



Honduras 

SCraits-Settlements , B r i t i s h 

North Hornéo. Laboan .. 
Maurice (îlo et dépendances 



Geylan 



Australasie 

Cap de Bonne Espérance 

Zanzibar et Afrique Orientale 



Guatemala 
Haïti 



Havaï 

Honduras iH«'|»iibli({uo Hn 

Inde britannique 

Japon 

Libéria 

Mexique 

Monténégro 

Nicaragua 

Norvège 

Paraguay , . 



Pays-Bas et colonies néerlan- 
daises 

Pérou 

Perse 

Portugal et Colonies portugaises 
sauf l'Inde Portugaise 

Inde Portugaise 

Russie 

Salvador 



Siam 

Sud Africaine (Brpubliiiuc; 

Suéde 

Urugay 



l? 



25 centimes 



5 conts 

10 coiits (le 

dollar 
5 c. (le (loi la r 
10 (■♦•nt^ '!«' 

ilollar 
18 cent. 

roupio 

15 O'Mlt. 

roupif» 
'2 1/2 pr'iico 
J \ 2 pcncr 
2 1 2 aiin.n^ 



<lo 



"> cent a vos 
r>rt'nlav<»S(|»^ 

plastic 
5 c'«>nls 
5 reiitavô> 
2 1 2 aniiM^ 
5 sf»n 
ô cents 
5 centav(»> 
10 soMi 
ô ccntavov 
20 or(^ 
')C«'ntiiVMM|<' 
pr-N»» 

!;> 1 -2 .onts 
1(» cent a vos 

1 2 >li.ihis 
')() ici- 

i? tani;a> 
lO kopi'ks 
ô cent a vos 

lie pr>o 
10 atts 

2 1 2 pence 
20 ore 
ôcentavo'-'le 

[)iasti'e 



10 centimes 



2 cents 

4 cents de 

dollar 
2 c. de dollar 

4 cents de 
dollar 

<S cent, de 

roupie 
H cent, de 

roupie 
1 penny 
1 penny 

1 nniia 

2 cent a vos 
2centavosde 

piastie 
2 cents 
2 centavo.v 

1 anna 

2 "-en 

2 cents 
2 cent a vos 
ô soldi 
2 c<*ntavo> 
lO ore 

2centavosde 
]>eM> 

5 cents 

i centaxos 
ô sliahis 
,M) reis 



lu leis 
\ l\opel\s 
2 «UMitaVds 

de peso 
4 atts 
1 penny 
10 ore" 
2 cent a VMS de 

piastre 



5 centimes 



1 cent 

2 cents de 
dtdiar 

1 c. de dollar ■ 

2 cents «le 
dollar 

4 (!enl. de 
roupie 

3 cent, de 
roupie 

1 2 penny 
\,2 penny 
12 anna 

1 centavo 
1 centavo <le 

piastre 
1 cent. 
1 centavo 
12 anna 
1 sen 
1 ronl 
\ cent a Vu 
3 soldi 
1 cent II vo 
ô ore 

1 centavo de 
pes<i 

2 12 cents 

2 cent a vos 

3 shahis 
10 reis 



•) reis 
2 kopeks 

1 centavo 
de peso 

2 atts 

1 2 penny 
T) ()re 

1 centavo de i 
piastre 



Ttmmmum 



Hf. 



_ ,_ ../ï C\ 
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ANNEXE N 5. 

T. 

Demande de retrait ou de rectification d'adresse. 



^^^■^■HH^I^ 



RÉCLAMATION PAR VOIE POSTALE. 

^iiole à lranî>meltre >îous pli n^coimnanHé et aux frîus du rcclîiiuanl). 



I. Demande de retrait 

Prière (h renvoyer nu bureau de 

(d'origino) pour Pire renn's à rexpéditeur l - 

(natiiro dr rohjct) adresse (/ vofjr bureau le 

289 fi dont la suscripilon est conforme au fac-similé ci-jolni, 

A le ... . 189 



Timbre de bureau 



\ 



\ 



Le des postes. 



I Demande de rectification d'adresse. 

Prirre de substituer (telle indication) 

à (telle autre indication) sur lu 

suscripiion de 1 (nature de l'objet) 

adressé à rofre bureau le 189 du bureau 

de al dont la suscripiion est conforme (tu fac- 



s-iviilé ci- joint. 

A 

Timbre du bureau 




7 



e 



Lo 



189 



<1es postes. 



■afci 



wau^m^a 




î* s 



-Y^ 



\ 



■^ **-"*- ~'~' ' I , 



ANNEXE N" G. 



T A :b L e: ^^ ijr 



DES 



PAYS DE L'UNION 



AVKC 



INDICATION DE L'AUTORITE 



A LA QUELLE DOIVENT ÊTRE ADRESSÉES 



LES DEMANDES 



DE RETRAIT DE CDRRESPONDANCES 



ET DE 



RECTIFICATION D'ADRESSE 



i 

t 

4 

i 
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■^^B^W 



PayH 



Allemagne et prol^'cto- 

rat> allemands 

Argentine Képuhlique 



Australasiè 



Autriche -Hongrie 

Belgique 

Bolivie 

Brésil 



Bulgarie 
Canada . 
Chili .... 



• • • 



Colombie 

Congo Etiit iiidépcn- 

(lîUlt) 

Costa Rica Urpuhliijue) 

Danemark et Antilles 
danoises 

Dominicaine (Ptépub ti- 
que 

Egypte 



^"^Hff"^^ 






Les demandes 

de retrait et de rectifi 

cation d'adresse doivent 

être adressées à 



hur»^ui de destiiiJilion 

bureau «le |)o>te cen- 
tral à Buenos- A yres 

îidininistration cent pa- 
ir* de (:ha(|iie colonie 
bureau de destinatuui 
idem 

bureau de poste oen- 

tr:»l à Hio «le Janeiro 

bureau tb' «lestinalion 

adniiniNtration (tMitia- 
le à Snntiajic» 



burei'U de pnsie ù ha- 

nana 
aduiinistratKMi eciitra- 

le à San Josi* 
bureau de (b*stinalion 



Equateur 



Espagne 

Colonies espagnoles 



Cuba 

Porto Rico 



îles Philippines 
golfe de Guinée 



Elals-Unis d'Amérique 

France et colonies 
françaises 

Grande Bretagne etco 
lonies britanniques . . 

Grèce 



administration centra- 
le à Alexandrie 

adnnnistraiion ocnl ra- 
ie à Quito 

adniini-it ration i-enira- 
le à M ad I ri 

adnnrïi>trali«»ii («Mitra- 
trale (b'> .ninnirv, 
savoir 
à Havane 
à San Juan de Por- 

loricn 
à Ma m lie 

À f>ue' tn I Nabel de 
Fernaudii Po 

adriiifiisli ation cenlt ;i- 
!e à Ne\v-Y«'rk 
buie.iu de destiriatu'U 



;elriniii»^lraln»ii ( entra 
le I Albènes 



Observations 



non a(hni!< 



non athtùs 



non admis 



non iuiinia 



non ailniis 



I 



kkAnAiafll^ 



h 
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FayN 


Les demandes 
de retrait et de rectifi- 
cation d'adresse doivent 
être adressées à 


Obxierl'ationM 


, Guatemala 

: Haïti 


liuriNHi (!♦' postoceiitrulà 


Htm (i(hnis 

H(ni a<hnis 

non odhiis 
)iOtt tulïnU 

tioii (ttlmis 

t 
• 


Hawaï 




Honduras 

1 Inde britanniaue 




. 


Italie 


hm«';»U «l«» ile-linatioii 


Japon 


Libéria 




Luxembourq 


1 utcau <lt! (li'^tinalion 


i Mexique 


' Monténéqro 


hurcaii lie po^-h» co)\ 

fiai à Kclfinj»' 
aduiimVtiatioii n'nlrnl»' 
aflniiriiN(rali(»n crnirale 

à (]hti:«iiania 
.'i«lni.'iii*«lrati<)ii (i-ntiah^ 

à Asiiiicion 
iHircaii (!<» rlestinali'Mi 

adniniisitralion rfntralf 

à VVilltMistad 
adiniiiisfia'ioii riMih;il«' 

à l'araniarilio 
adjiiini^rrafion ( «Mit raie 
a hiiiiiistratioii c«Mi1rale 

a Lisbonne 
ruinishTo <le la inari - 

ne «M dt'^ i'oloiin'< à 

à I.i>1mmui»' 
liiii't'ad dp di'^tiiiation 
adinini>tiaîiv)ii ciMit i aie 

a Saint -iN'Iorsboiirji 
adrninisirafion CiMitralc 

à San Salva 1(^1 
adfnini^^tiation cenliah' 

■À Hrd.uiade 
adniiiii^tiation (•♦Mih.dr 

Uan;jk«dv 
;idrniin>tiali(Hi (••ntraio 

à l'iétoria 
administration r<Mi'ia|r 


1 ^ 

1 Nicaragua 

Norvège 


Paraguay 


' Pays-has et Indes néer- 
landaises 

Antilles néerlandaises 

Guyanne néerlandaise 

Pérou 

Portugal 


Colonies portugaises. 

Roumanie 

Russie 


. Salvador 


Serbie 

Siam 

Sud Africaine < l«'j»n- 

l»liqili' ... 

s Suéde 


Suisse 

Tunis (R(";.M'ii('<' ■!•' . . . . 
Uruguay 


à Si(ir xliujru 
lnirr;m d»' d«'<f inatio») 
î.ijiaMu d<» d»vstin*»tion 
ridinini>liaUon (-«'nl.'ale 


( 
non admis 


Venezuela (tlals-lnis de) . . . 
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ANNEXE N" 7. 

J. 



^^iW» 



-wa— !"«"-^Ha«H«» 



RÉCLAMATION PAR VOIE TÉLÉGRAPHIQUE 

(Tél/îiiiaiiiiiic aux fniis «lu réclaniant» 

I. Demande de retrait 



co ,j«)ur ou I»" 

Grif]r 

Cmhpt 

^fffict'iittuiif 

Vin'ticiilttritrs 

Timbre «du bureau 



r/ M 



tri objt't) fidi'f.ssé . 

(a(llv<^î^.» l'Xjutt* «lu <J<»-liiiulhire, 

(Situation et lt^^•scri|)tlon) 

Description^ 

_ Format «M toult'ur île l'envoi) 

îMinotation^ot signes «le toute nature) 

.siGNATriu-: 



KiTPVeUI" ilt'rr p(»ste> 



II. Demande de rectification d'adresse (*) 

Suhstiinrr telle irnliralion). 

« (h.'ilc autir iiidiiMlinn') .vw/r l'atirrssr il*' V 



(nature de l'ohji't crp^dif' 
à nitrr hnrcKn fnur M 

Gn/fr 

Caché' (... . 

i^iisrriitfuHP 

Parfit .liantes 

Timbre du bureau 



. (Ctî jour <H1 l<- 

.'^ailressr t-xarti; du destinataire. 
(Situation et des,;ri|)[ioii 

(Df^e.riplion) 

f format et i-ou1<mii d»' roltjet) 

annotations et Mj^ne- d»- f.mtc nature) 

SlGNATI'Kfc: 



\ 



\ 



Keeeveur de< poNte:< 



f *) Il ne peut être satisfait à o^'ltc demande quaprè»^ n'cptioii du fnr-aimile 
par la poste. 
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ANNEXE N"8 



Timbre du bureau expéditeur 



ADMINISTRATION DES POSTES 



d 



Bureau ri 




FlexiseioneiTiexita èi foui^nii'' en cas cie réclanaation. dl'ixxi 
Gï^ûOt cle corr'espoiadftnce ordinaire non parvenu. 



I. Par le r^'^elainant (expécliteiii* ou destinataire) 
DEMANDES 1 KÉrOXSES 



a 



(.* 

il 
e 

f 



Nalure «le l'«Mivoi (it^llre. r.-iriH- 
postale. journal ou juihe irniiriuic, 
«M'hMn!ill<»n on piiqih't <lt* papitTs 
♦l'a ITa ires . 

(JUt^llp «'fait r.'Mitt'>>r il»' l'iMlVrH " 
(JiielU* t»sl ra(lre>s»' »'\.m-1»' du des 
liUf'^lnirt* -* 

L'eus oi t»l.ii!-il voluuHiieiix * 
QuerenftTUiuit-iliM^Mia^rfinMil ;iii-si 
ftxncr eî complet (}ue possihU* ' 
Date précise ou Mpproxnnativ»» «lu 
(JépiM à la posh*. 
Nom et domicile ii(» I expi'dileur. 
Ku e;is dt* reehen'h»''* IVik IU(Mi>t*s, 
:i qui, dM l'en viveur ou du d»'».liii;t 
tiiire, diMl-ou t'.iite p:ir\i'iiir IVuNoi 

IfM'IîlllU' ' 



Il Par rexpédUeur. 



/ Kl.iii-il iiMVa'u'lH. ri, d.'i:!< r.iriiiiu.i- 
live. (juelItM'i.til lu \ .'lirur «!*•> tim- 
bres postes Mppo'»!'^ ' 

,/ f);itt^ et lirMic du d«'pid t la poSii* 

h Le d»'pnt a l-il eu ln'ti au .••ui«*lu'i 
lUi « la lioilM -* Dans ct' d TrioT ('a> 
a <|uelU' boilr ■'. 

i Le dt^ptd a-l-il rir «'Keeiué par icii 
voyeur lui-m«*nie ou par uu tiers' 
Dans »'e deruier «a-* i»nr quel'e 
personne :* 



m Rensei,ijn(;rnents partiiuliers du 

bureau d'orijiiiu;. 
H RenseiiTMemenls du puMuier bureau 

intertncdiaiie. 
o RenseiÉiiieuieniv du 'i'- bureau iu- 

termédi.îire. 



La présente formule doit être reiivoNee à 



^di 
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ADMINISTRATION DES POSTES 



(i 



Timbre du burêaa de«tiiiatiiire 

\ 



Bureiu4 il 



III. 



Rexiseiç^nementB é. fournir par le destina tj 

en cas de réclamation d'un ol:x}et 
de correspondance ordinaire non parven-u. 



.re 



Oeinaiides 



/*. L'envoi »'<l-il parvenu mu i1<'>- 
tiiuil-iiro? 

7. Los rorn'spondanres sunl-ell«'S 
it'(»rtïin-«iNî! retirées au buri'au i\e 
poste on dislribu«»es :'i diunieile •' 

r A i\nï sont-t'll»"- «'onlièes dans 
le pre'Hier e:is .^ 

> i)ans ♦' >eeo!nl «'as. >nnl-ell«*s 
rt'mis<*s «lir«MM*^rnenl au disliiîalaire 
ou îi un»' pers.>nnf .ilineht'»' à son 
servie»' ; «mi bien di'posëes dans une 
lioile parliriili<''re .' Le c.is »'Chôanl 
celle boîte t'^f-Mlb' bien Ormee et 
re.aullèreun'nl b*v«*»* ' 

f 1-a perl" des ('(urcspoïKlanees 
ï> est -elle dejù protluile souvent? 
Dans le cas atlirniatir, indirjiu'r don 
provenaient les correspondîinces pei- 
dues. 

'/ !leuseiKnenie'il> p:i rlieuli»'rs du 
bureau de destin itiuu 



Réponses 



La |)rrsente hJimule doit rtre renvoyée h 
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fi 
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e 



LU 
X 

LjJ 



^ 



/. 



LU 

I- 

co 



I- 
< 
a: 

h- _ 

Î2" o 

û 

< 






« 



•H 

> 

4é 



e8 



Q H 

2 -S 

08 



o 

A 

00 

o 
o 

O 

o 



OB 
O 

I 





{3 


o 

o 

8 


> 


O 


U 


'd 


<p 




a 




s3 
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o 


so 
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5 

d 

â 

9 

o 
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O 

93 



08 



OBSERVATIONS 


( 

1 


UJ 

' '" UJ -^ 3 

1 " £ "^ "^ 

1 5 f^ S 


1 

* 


1 

UJ 

v> 

CM 

K 

! 

UJ 

1 

UJ 

.J 

UJ 

X 
I UJ 

1 

- 

C9 


• 


BUREAU D ORIGINE 
DATE D EXPÉDITION 


i 
i 


UJ 

oa 

UJ 
UJ 

>— 









-o 119 0- 

ANNEXE N" 10 

Administration des Posfe,9 (h 




Procès- Verbal. 



Timbre à date 
du bureau de deitination 



(Irejisé a . pur applùuitloit (fr l article 1H 

de la Concfntioii ilc l'iuion poHtaW uniofrsplle et tlf l'artirlf XX.XI 

du Ht'ifhmi'ut dt' dtUuil et d'ordre \)(tur l'cxtrutinn 

de cet le iintrrutioii.' 

Kinploi d*un tlnibre-po^te frauduleux. 

Lan mil huit rejif qaafrff vimft le . . 

-Voi/v xnuasiijut's th'K Poste! à 

agissaut en cerfu de l'article ifi de la Couventiou de l'I'uiou postale Lui- 
verscllr et de lartirJe \\\l du Hèglenieut de détail et d'ordre pour />- 
.re'i)tlinn de cette Couceution, et as^i^tant à la vrrificatiou d' . . 

tV„v.,i,ku.f. r- ' expédie le 

■I.uruillon, lin- ^/^. u l'adrensr de M 

pMiu^. papiers 

<rirt*ires. ^U . , « pesant 

ft affranchi à rai'ion de . «iromt constaté qiie 

cet envoi était rerétu d un timtae-pii'ite pr''.<uiné frauduleux, ce qui 

constitue la contravention prévue ptir iarticle tS de la Convention 

précitée. 

i fftéi' refusait de faire connaître l'ex- 

Mil I s\x\\f ijen-^ ' t^ue l expéditeur est M 3 

iA) N.Mii .-t a- hn concequence 

<lii>v>»' il II ii.-n- 

•f'veiiaiii ( Nil • 

liui.ih' mif ar»ii- „f„^v {,^^ ,/,-o/»v reon^ . . 

tlt' \ ill«^ ificli<|ii<'i 

lA m»* et II' rm- . . 

mè 10 de b uiui- . . 

^,^j„j /<o//v avons' <ais-! 

a l'effet df les 

lran!<meflrc a l idndnistratitot de^ /'oW/v d 

De quoi noua aroii^i dressé Ir présent proeh-rerhal en simple ex- 
pédition ptiur qu'il y vu// donné Knife conforniéntent a Iarticle 48 de 
la Convention et a l articlr A V.V7 iln Uèqhnnent swinientionné. 

Signature du destinataire ou 
du fondé de pouvoirs 

Signature d 

des postes 



f u 



i 



DËDartesient 
et TÉlÉêraptii 

Timbre iJu Bureau 
tiprdileur, 

pour 



f 20 
r\ 21 
IT 22 
n 23 
n 24 
To 25 



-VBB 



A. es 
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Timbre du bureau 
exipeiiiteur 



Timbre du bureau 
destinataire 



ANNEXE N° (2. 

ADMINISTRATION DES POSTES Correspondance avec l'office 

d '/ • 

BULLETIN DE VÉRIFICATION 

peur la rectification et la constata- 
tion des erreurs et irrégularités de 
toute nature reconnues dans la dé - 

pèche du bureau d'échange d 

pour le bureau d'échange d 

expédition du 189 à h 

m du 





ERREURS OU IRREGULARITES DIVERSES 

MathiitP tld l;i "lôpArlh», mnimnc «rohji't^: n'coiinn;nni»'s od (ie la feuill..' d'avis, 
«i/'|irr.hi» s|)iiliî''»', lac'MÏM' ou en mauvais état elc 



ERREURS DE COMPTE DANS LA STATISTIQUE 



(llSlJlKllfo 

lin l.iMt'.iii\ 



l»f^i;'ii.ili«n \f< riirrrNiiiiHljnrps 



»ii 



ilf|t^rh»*s sur Ij-sipit-llfS |Mirlf l'crrfur 



{(«•flaraliAD 
lin liurraii 
il'^rlianjî»' 
pxpéiliti'ur 



Vrririralitti) 

ilu borfau 
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